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I. Rappel  

Lors de ses 213
ème

/214
ème

 sessions, qui ont eu lieu en octobre 2016, le Comité technique 
permanent (CTP) a débattu de la question des Chaînes de valeur mondiales (CVM) et de l’aide 
que pouvait apporter la douane en vue d’assurer une meilleure connexion des économies aux 
CVM. Les expériences des membres ont été évoquées par le CTP, qui a présenté les initiatives 
entreprises jusqu’ici s’agissant notamment des régimes de perfectionnement actif et passif (PA et 
PP).  

Le CTP a décidé de poursuivre les travaux sur les CVM à travers par exemple la création de 
directives supplémentaires sur les régimes de perfectionnement actif/passif ou l’actualisation des 
directives existantes. Ainsi, en décembre 2016, le Secrétariat a réalisé une enquête sur les 
régimes de perfectionnement actif et passif (l’enquête), enquête comportant entre autres des 
questions sur la législation, les procédures, le soutien informatique et la gouvernance et à 
laquelle 78 membres ont répondu.  

Le présent manuel a été élaboré à partir des résultats de l’enquête et des informations 
complémentaires que les membres ont eu l’amabilité de nous transmettre, notamment sous la 
forme d’extraits de législation, de formulaires d’autorisation, de directives etc. Les réponses à 
l’enquête ont été regroupées en Annexe I au présent manuel. 

Le manuel, qui s’appuie sur les Directives, déjà assez complètes, de l’Annexe Spécifique F de la 
Convention de Kyoto révisée (Chapitres 1 et 2 sur le perfectionnement actif et passif) vise à offrir 
aux membres de l’OMD différents exemples de législations et de procédures appliquées par les 
autres membres de l’OMD en matière de perfectionnement actif et passif, de solutions 
informatiques, de cadres de gouvernance etc. Les régimes de perfectionnement passif étant plus 
rares que les régimes de perfectionnement actif, le manuel est davantage consacré à ces 
derniers. 

Compte tenu des avantages considérables que ces régimes représentent pour les opérateurs 
économiques, il s’agit ici d’encourager et d’aider tant les Membres que les opérateurs 
économiques à en faire un meilleur usage. Cela permettra en particulier d’améliorer la 
compétitivité économique et de faciliter davantage les échanges, tout en connectant les 
économies des membres aux CVM. Le présent manuel est d’autant plus pertinent que les 
dispositions sur les régimes de perfectionnement passif et actif contenues dans l’Accord de 
l’OMC sur la facilitation des échanges (Article 10.9), qui entrera en vigueur en février 2017, 
revêtent un caractère obligatoire. 

Les opérateurs économiques ont besoin d’être mieux informés de tous les avantages qu’offrent 
les régimes de perfectionnement actif et passif, et le présent Manuel est un outil élaboré à cet 
effet dont peuvent utilement se servir les douanes pour renforcer la compréhension et la 
sensibilisation des entreprises à l’égard de ces régimes.   
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II. Introduction 

La mondialisation des chaînes logistiques exige une vue plus cohérente et harmonisée des 
politiques commerciales et de celles liées aux échanges et, à cet égard, il convient de garder à 
l’esprit qu’environ 80 % du commerce mondial se fait par le biais des réseaux de CVM. 

La fragmentation de la production a créé de nouvelles opportunités pour les économies en 
développement et pour les entreprises de petite et moyenne taille qui peuvent accéder à des 
marchés mondiaux en tant que fournisseurs de composants ou de services, sans devoir monter 
elles-mêmes toute la chaîne de valeur d’un produit et les PME interviennent souvent en tant que 
sous-traitants fournissant des intrants intermédiaires. Le commerce électronique joue un rôle 
important dans l’expansion des CVM et pour l’intégration des PME dans ces chaînes. Dans le 
même temps, les CVM imposent de nouvelles exigences aux entreprises, notamment en ce qui 
concerne la nécessité d’une forte coordination et l’établissement de liens efficaces entre les 
étapes de production et entre les pays. 

Toutefois, les bénéfices sont encore plus grands lorsque davantage de pays participent et que 
les marchés sont ouverts sur une base multilatérale. Les CVM renforcent le modèle économique 
dans les négociations à un niveau multilatéral car les barrières entre les pays tiers en amont ou 
en aval sont aussi importantes que celles mises en place par les partenaires commerciaux 
directs, et il est préférable de les aborder ensemble. 

Impact des procédures douanières et de la facilitation des échanges sur les CVM  

L’implication dans les CVM pourrait être encouragée à l’avenir non seulement en mettant en 
œuvre des réformes de la politique des échanges et des investissements, mais aussi en 
améliorant les procédures et la logistique douanières. 

Les règles, normes et réglementations appliquées au niveau international facilitent les 
transactions liées aux CVM. Les investissements étrangers directs, qui ont tendance à être 
particulièrement sensibles aux barrières politiques et à la charge administrative, constituent un 
vecteur essentiel de la participation aux CVM.

1
 

De nos jours, étant donné que les marchandises franchissent les frontières à plusieurs reprises, 
d’abord en tant qu’intrant et ensuite en tant que produit final, la logistique et des procédures 
douanières rapides et efficaces sont essentielles pour le bon déroulement de la chaîne logistique. 
Un pays où les intrants peuvent être importés et exportés dans un délai rapide et fiable constitue 
un endroit attrayant pour des entreprises étrangères cherchant à externaliser des étapes de la 
production. A ce titre, les mesures de facilitation des échanges sont importantes pour encourager 
la participation dans les réseaux de production au niveau international ainsi que les marchés 
mondiaux.

2
 

Des études réalisées auprès des représentants du secteur privé ont montré que, surtout pour les 
entreprises dominantes, les procédures douanières ainsi que les problèmes de conformité aux 
normes constituent un obstacle spécifique majeur qui empêche les fournisseurs des pays en 
développement d’entrer dans les chaînes de valeur.  

Les mesures de facilitation des échanges pouvant contribuer à une meilleure capacité de 
connexion aux CVM sont les régimes de perfectionnement actif et passif, les programmes 
d’Opérateurs économiques agréés et d’entreprises fiables, le guichet unique, la séparation de la 
mainlevée de la détermination finale des droits, les décisions anticipées, etc.  

III. Régime de transformation 

Le régime de transformation est un prisme particulier au travers duquel un sous-groupe des 
chaînes de valeur mondiales peut être observé. Il est reconnu que le régime de transformation, 
c’est-à-dire le processus selon lequel des entreprises s’approvisionnent en intrants intermédiaires 

                                                           
1 Kowalski, P. et al. (2015), “Participation of Developing Countries in Global Value Chains: Implications for Trade and 

Trade-Related Policies”, documents de politique commerciale de l’OCDE, N° 179, publication de l’OCDE, Paris. 
http://www.oecd-ilibrary.org/fr/trade/participation-of-developing-countries-in-global-value-chains_5js33lfw0xxn-en   
2 OCDE, OMC, CNUCED, « Implications of Global Value Chains for Trade, Investment, Development and Jobs », 6 août 

2013, préparé pour le sommet des dirigeants du G-20 à Saint Petersburg (Fédération russe), septembre 2013. 

http://www.oecd-ilibrary.org/fr/trade/participation-of-developing-countries-in-global-value-chains_5js33lfw0xxn-en
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dans divers pays, les assemblent dans d’autres et les destinent à une consommation finale sur 
des marchés tiers, joue un rôle essentiel dans les impressionnants résultats à l’exportation 
obtenus par la Chine, par exemple, au cours de la dernière décennie.

3
 

Entre 1979 et 2016, la valeur totale des importations et des exportations soumises à un régime 
de transformation est passée en Chine de 235 millions de dollars US à 1112,58 milliards de 
dollars US et, dans le même temps, leur part dans le commerce extérieur chinois, qui était 
auparavant de 1,5 %, a bondi pour atteindre 30,2 %. Les régimes de transformation ont permis la 
création directe de 40 millions d’emplois et sont indirectement à l’origine de la création de 60 
millions d’emplois supplémentaires. Depuis le lancement de la politique de réforme et 
d’ouverture, les régimes de transformation se sont rapidement développés en Chine et ont 
largement contribué à accélérer le processus chinois d’industrialisation, à dynamiser le processus 
de restructuration et de modernisation industrielles, à créer des emplois et à intégrer l’économie 
de la Chine à l’économie mondiale (l’Annexe V au présent Manuel contient plus d’informations 
sur le cas de la Chine).  

En outre, la base de données de l’OCDE/l’OMC sur la mesure des échanges en valeur ajoutée 
(EVA) montre que dans d’autres pays que la Chine, comme par exemple l’Irlande, le 
Luxembourg, la Malaisie, Singapour, la République slovaque, la Thaïlande, la Tunisie, le Vietnam 
etc., la participation aux CMV représente un pourcentage élevé du total des exportations brutes, 
avec dans ces cas, un niveau élevé de participation en amont correspondant à une importation 
d’intrants en provenance de l’étranger, en vue de produire les biens et les services exportés par 
ces pays.  

Il importe d’examiner de plus près les normes et pratiques existantes concernant les régimes 
douaniers et d’analyser les domaines nécessitant des améliorations supplémentaires aux fins de 
renforcer l’engagement des économies dans les CVM. Celles-ci concernent principalement : 

i. le régime de perfectionnement actif (marchandises importées temporairement et 
destinées à subir une transformation avant d’être exportées ultérieurement et bénéficiant de 
l’exonération des droits, taxes ou autres vérifications) ; et 

ii. le régime de perfectionnement passif (des marchandises intermédiaires sont exportées 
temporairement en vue de leur faire subir une transformation, et les produits transformés 
sont réimportés, tout en bénéficiant d’une exonération complète ou partielle des droits et 
taxes de douane). 

Il existe plusieurs autres régimes de transformation des marchandises telles que ceux appliqués 
dans les zones franches ou dans les secteurs sous douane, la transformation des marchandises 
destinées à la mise à la consommation etc. Le présent Manuel s’attache cependant surtout aux 
régimes de perfectionnement actif et passif, puisqu’ils constituent des mesures-clés de facilitation 
des échanges visant en particulier à mieux intégrer les PME aux CMV et que les régimes de 
perfectionnement actif sont très liés aux autres procédures de transformation des marchandises. 
Le Manuel aborde principalement cette question du point de vue de la facilitation des échanges 
mais il tient également compte des autres fonctions essentielles de contrôle assumées par la 
douane en vue de garantir la sûreté, la sécurité et le recouvrement des recettes.   

a. Normes, instruments et outils de l'OMD 

Les normes de l’OMD en matière de perfectionnement actif et passif figurent dans la Convention 
de Kyoto révisée (CKR) à l’Annexe Spécifique F relative au perfectionnement, qui se compose de 
quatre chapitres : le Chapitre 1 relatif au perfectionnement actif, le Chapitre 2 relatif au 
perfectionnement passif, le Chapitre 3 relatif au drawback et le Chapitre 4 relatif à la 
transformation de marchandises destinées à la mise à la consommation. Les dispositions des 
Chapitres 1-3 de l’Annexe Spécifique F de la CKR figurent en Annexe II au présent Manuel.  

Les Chapitres 1 et 2 ainsi que leurs directives sont particulièrement importants dans le contexte 
des CVM, puisqu’ils fournissent de plus amples informations sur les avantages, le champ 
d’application, les autorisations, les contrôles, les vérifications, les mesures d’identification, etc. 

                                                           
3 L. Cernat et M. Pajot (2012), “Assembled in Europe – the role of processing trade in EU export performance”. 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2012/october/tradoc_150006.pdf 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2012/october/tradoc_150006.pdf
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Les Directives comportent également des informations sur le traitement des déchets ; la 
procédure de perfectionnement accordée aux marchandises qui étaient déjà soumises à une 
autre procédure douanière (c’est-à-dire régime de transit ou de l’entrepôt sous douane ou zone 
franche) ; le fait d’éviter d’appliquer des restrictions et prohibitions qui s’appliquent normalement 
à des marchandises provenant de certains pays ; des méthodes pour identifier les quantités de 
marchandises importées dans les produits compensateurs ; les autorisations ; les livres de 
perfectionnement actif et passif ; l’autorisation rétroactive ; l’autorisation générale ; le taux de 
rendement ; la cession des marchandises importées ; les opérations de perfectionnement à 
effectuer par une tierce personne ; les procédures de supervision de l’apurement des 
marchandises importées ; l’apurement du perfectionnement en plaçant les marchandises 
importées ou les produits compensateurs sous un autre régime douanier, etc. 

Néanmoins, à ce jour, parmi les 110 parties contractantes à la CKR, seul un nombre limité 
d’entre elles ont adhéré aux chapitres pertinents de l’Annexe Spécifique F : 24 ont souscrit au 
Chapitre 1 (dont 6 avec des réserves) et 24 au Chapitre 2 (dont 4 avec des réserves). 

b. Perfectionnement actif 

La législation nationale accorde souvent la suspension des droits et taxes à l'importation pour les 
marchandises destinées à être exportées après avoir subi une transformation, une ouvraison ou 
une réparation déterminée. C'est le régime douanier du perfectionnement actif.  

Le perfectionnement actif n'est pas le seul régime douanier prévoyant des avantages fiscaux 
pour les marchandises importées qui doivent subir une opération de perfectionnement avant 
d'être réexportées. Le régime du drawback ou les zones franches peuvent également s'appliquer 
dans ce contexte. 

Le régime du perfectionnement actif a pour principal objet de permettre aux entreprises 
nationales d'offrir leurs produits ou leurs services sur les marchés étrangers à des prix compétitifs 
et de favoriser ainsi la croissance économique et l’augmentation du nombre d'emplois offerts à la 
main-d’œuvre nationale. 

En règle générale, le perfectionnement actif permet de bénéficier de la suspension totale des 
droits et taxes à l'importation (y compris des taxes internes telles que la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) ou la taxe sur les biens et services (GST) perçue à l'importation des marchandises). 
Toutefois, des droits et taxes à l'importation peuvent être recouvrés sur les déchets provenant de 
l'ouvraison ou de la transformation des marchandises.  

Canada 

Déchets ou débris 

Les déchets ou débris découlant d’une ouvraison peuvent également être exonérés dans le 
cadre du Programme d’exonération des droits lorsque les marchandises importées sont 
soumises à une ouvraison et exportées. Cependant, si les déchets ou les débris sont passibles 
de droits en cas d’importation et ont une valeur marchande, ils ne peuvent pas bénéficier de 
l’exonération, à moins d’être exportés. En effet, dans cette hypothèse, les droits applicables 
doivent être acquittés. Le taux de droits applicable est celui en vigueur le jour de la production 
des déchets ou des débris. 

 

Les marchandises importées doivent être destinées à la réexportation dans un certain délai après 
avoir subi une transformation, une ouvraison ou une réparation. Les produits résultant de la 
transformation, de l'ouvraison ou de la réparation des marchandises sont dénommés "produits 
compensateurs". Ils ne doivent pas nécessairement être obtenus uniquement à partir de 
marchandises admises pour perfectionnement actif. Il peut s'avérer nécessaire de mettre en 
œuvre des marchandises d'origine nationale ou des marchandises précédemment importées 
moyennant le paiement des droits et taxes à l'importation. 

Les marchandises peuvent être directement placées sous le régime du perfectionnent actif après 
avoir été introduites sur le territoire douanier. Les marchandises en admission temporaire sous 
réserve de réexportation en l'état, y compris les marchandises placées sous le régime du transit 
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douanier, transférées depuis un entrepôt de douane ou une zone franche, peuvent également 
bénéficier du perfectionnement actif. L'apurement approprié du régime douanier sous lequel les 
marchandises ont été initialement importées peut constituer une condition préalable à l’octroi du 
régime du perfectionnement actif. 

Ce régime douanier présente plusieurs avantages. Les entreprises ont en particulier la possibilité 
de produire ou de perfectionner les marchandises sans devoir payer les droits et taxes de 
douane applicables aux marchandises importées qui seront traitées ou mises en œuvre au cours 
de la production en vue de leur exportation. Pour l’administration, le principal avantage réside 
dans l'élan supplémentaire imprimé à l'économie nationale par le perfectionnement ou la 
production de marchandises, ce qui renforce la compétitivité de son industrie, favorisant ainsi les 
investissements directs de l’étranger et offre, du fait du regain de l’activité économique, des 
possibilités d’augmenter les recettes provenant de la fiscalité directe. 

Le perfectionnement actif couvre non seulement le perfectionnement au sens général mais 
également le travail à façon dans le cadre duquel le client étranger demeure propriétaire des 
marchandises importées. 

Cela n'implique pas que le perfectionnement doive nécessairement entraîner une modification 
importante qui accroît la valeur des marchandises. Les marchandises qui doivent subir des 
opérations mineures, telles que conditionnement, emballage ou ré-emballage, peuvent 
également être couvertes par ce régime.  

L’une des conditions préalables pour accorder une autorisation est la possibilité d’identifier les 
marchandises importées dans les produits obtenus. 

Monténégro 
 
L’identification des marchandises importées dans les produits obtenus peut s’effectuer de 
l’une des manières suivantes : 

 indication d’une description ou d’une désignation spéciale, c’est-à-dire un 
numéro de série ;  

 apposition de timbres, de scellements et autres désignations ; 

 prélèvement d’échantillons, prise d’images ou élaboration de descriptions 
techniques ;  

 réalisation d’analyses ;  

 vérification des registres et autres documents relatifs au déroulement du 
perfectionnement actif, montrant clairement que les produits ont été obtenus 
à partir des marchandises importées. 
 

 

c. Perfectionnement passif 

La législation nationale accorde souvent une exonération totale ou partielle des droits et taxes à 
l'importation lors de la mise à la consommation de marchandises obtenues à l’étranger par 
transformation, ouvraison ou réparation de marchandises en libre circulation exportées 
temporairement. Le régime douanier qui prévoit cette exonération est celui du perfectionnement 
passif.   

Le régime du perfectionnement passif a pour principal objet de permettre aux entreprises 
nationales de réduire leurs coûts de production et d'offrir ainsi leurs produits à des prix plus 
concurrentiels. Le terme "perfectionnement" dans ce contexte peut couvrir le conditionnement, 
l'emballage ou le ré-emballage des marchandises, outre les opérations de transformation et de 
perfectionnement couvertes par la définition du perfectionnement passif. Il couvre également les 
marchandises qui subissent des opérations mineures.   

L'application de ce régime peut être subordonnée à la condition que les opérations de 
perfectionnement envisagées ne portent pas préjudice aux intérêts nationaux. L'exonération 
accordée lors de l'importation des marchandises ayant subi une transformation à l'étranger est 
généralement partielle. Elle peut toutefois être totale, notamment lorsque des réparations ont été 
effectuées gratuitement à l'étranger. Les droits et taxes dans ce contexte comprennent 
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également les taxes intérieures perçues à l'importation des marchandises telles que la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) ou la taxe sur les services (GST).   

Le régime du perfectionnement passif permet d’exporter temporairement du territoire douanier 
des marchandises qui s’y trouvent en libre circulation. Les produits compensateurs résultant de 
ces opérations peuvent alors être importés en exonération totale ou partielle des droits et taxes à 
l’importation.  

Ainsi, contrairement au régime de l’exportation à titre définitif, les marchandises en libre 
circulation dans le territoire douanier et qui sont exportées temporairement, sont reconnues, lors 
de leur retour dans le territoire douanier (après avoir été réparées, transformées ou incorporées 
dans d’autres marchandises), comme des marchandises en libre circulation auxquelles les droits 
à l’importation ne sont pas applicables (totalement ou en partie). 

Pour cette raison, les marchandises exportées temporairement doivent faire l’objet de mesures 
d’identification adaptées permettant d’établir que les produits compensateurs ont été obtenus 
partiellement ou totalement à partir des marchandises exportées temporairement.   

Le placement sous le régime du perfectionnement passif comporte pour l’exportateur l’obligation 
de faire une déclaration. Cette déclaration d’exportation constitue d’une part l’acte par lequel 
l’exportateur exprime sa volonté de placer les marchandises sous le régime du perfectionnement 
passif et d’autre part, la formalité permettant à la douane d’exercer les contrôles requis. 

Dans certaines administrations, ce régime est également appliqué aux marchandises qui se 
trouvaient sur le territoire douanier sous le régime du perfectionnement actif. Dans ces 
administrations, les marchandises exportées ou les produits compensateurs peuvent être placés 
de nouveau sous le régime du perfectionnement actif, lors de leur réimportation ultérieure.   
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Expériences des membres 

a. Législation et procédures 

D’après les résultats de l’enquête, la quasi-totalité des membres ayant répondu ont mis en place 
des dispositions législatives sur le perfectionnement actif et passif. Un membre a introduit de 
telles dispositions récemment et un autre membre a entrepris de faire de même. 

Cependant, les régimes considérés comme des régimes de PA/PP peuvent porter des 
appellations différentes. Parfois, les régimes de PA sont désignés sous l’appellation de 
programme d’exemption de droits ou de ristournes de droits ou encore en tant que rabais 
consentis au titre de l’ouvraison apportée aux marchandises.  

De même, différentes solutions législatives ont été mises en place. Par exemple, il n’est pas 
toujours nécessaire que l’opérateur économique soit installé sur le territoire douanier pour être 
éligible à un régime de perfectionnement actif. Dans certains cas, la personne bénéficiant d’une 
autorisation peut être installée en dehors du territoire douanier, si cette mesure est considérée 
comme justifiée.  

L’Annexe III au manuel répertorie les liens vers les sites Web des membres où figurent des 
dispositions législatives, des directives, des procédures, des formulaires de demande et autres 
documents utiles qui montrent clairement que les dispositifs de PA/PP sont bien implantés parmi 
les membres de l’OMD mais que la définition des règles et des procédures présente des niveaux 
variables de granularité. Certains membres ont mis en place des règles générales applicables 
aux régimes de PA/PP, tandis que d’autres ont élaboré des règles spécifiques pour certains 
secteurs d’activité. En effet, les régimes de PA visent en particulier à soutenir les exportations 
d’un pays et à favoriser le développement industriel et la croissance économique ; c’est la raison 
pour laquelle, en fonction des différents environnements économiques, des modèles distincts 
sont mis en œuvre.  

Cependant, les régimes de PA/PP reposent tous sur le même principe : l’importation/l’exportation 
à des fins de transformation, d’ouvraison ou de réparation des marchandises, suivie d’une 
exportation/importation en exemption totale ou partielle de droits et taxes. 

L’enquête montre également que les régimes de PA sont très liés aux procédures ayant un 
impact économique.  

i. Procédures ayant un impact économique 

Outre les régimes de PA et de PP, les membres ont instauré d’autres procédures de 
transformation dont les objectifs sont identiques et qui permettent aux entreprises de bénéficier 
d’une exemption totale ou partielle des droits et impôts douaniers. Certains membres parlent 
alors de procédures ayant un impact économique, de dispositifs en exemption et en suspension 
de droits et de taxes, de régimes économiques, ou encore de régimes douaniers spéciaux. 

Par exemple, d’après l’enquête, plus de 50 % des membres ont recours :  

- à des régimes de transformation des marchandises en vue de leur mise à la 
consommation ; et  

- à des transformations de marchandises dans les zones franches. 

En outre, les membres ont fait état d’autres exemples de procédures : 

- transformation dans un secteur sous douane,  
- transformation dans une zone franche industrielle,  
- transformation dans des ports francs, 
- transformation dans des entrepôts industriels,  
- réapprovisionnement libre de droits,  
- transformation sous contrôle douanier,  
- transformation en vue d’une exportation partielle,  
- transformation en vue d’une exportation totale (pour les entreprises axées exclusivement 

sur l’exportation) etc.  

Les procédures mentionnées ci-dessus ne font pas l’objet d’un examen détaillé dans l’enquête. Il 
est cependant tout à fait possible qu’elles présentent de nombreuses similitudes, en dépit de 
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leurs appellations variables. Dans tous les cas, elles permettent de faciliter les échanges en 
accordant aux entreprises une exemption de droits ou un délai pour le paiement des droits, 
jusqu’à ce que les marchandises soient effectivement dédouanées en vue de leur mise à la 
consommation ou exportées. 

Ces procédures visent toutes plus ou moins à accorder des avantages spéciaux aux producteurs 
nationaux et à accroître la compétitivité économique. L’avantage d’un régime de 
perfectionnement actif par rapport à un régime de transformation des marchandises dans un 
secteur sous douane ou dans un port franc réside dans le fait que l’administration d’un secteur 
sous douane, par exemple, peut nécessiter la mobilisation de ressources pour la mise en œuvre 
de contrôle aux fins de la prévention des détournements et de l’évasion fiscale. 

Mexique 

En plus des régimes de PA et de PP, le Mexique a instauré plusieurs autres procédures 
permettant aux entreprises de bénéficier d’une exemption totale ou partielle des droits et impôts 
douaniers : 

- Importation temporaire aux fins de l’ouvraison, de la transformation ou de la réparation des 
marchandises (IMMEX) ; 

- Ouvraison, transformation ou réparation dans le cadre d’un régime d’entrepôt sous douane 
(Recinto Fiscalizado Estrategico) ; 

- Processus d’assemblage et de transformation de véhicules dans le cadre d’un régime 
d’entrepôt sous douane (Deposito Fiscal). 

 

ii. Régime de drawback (remboursement des droits et taxes) 

Le régime du drawback est étroitement lié au PA et permet, lors de l’exportation de 
marchandises, d’obtenir le remboursement (total ou partiel) des droits et taxes à l’importation qui 
ont frappé soit ces marchandises, soit les produits contenus dans les marchandises exportées ou 
consommées au cours de leur production. La plupart des opérateurs économiques préfèrent que 
les matières premières soient importées dans le cadre du régime de PA et exemptées 
immédiatement du paiement des droits et des taxes sans avoir à demander à bénéficier d’un 
régime de drawback pour être remboursés. Par ailleurs, pour les gouvernements, le dispositif 
prévoyant une suspension des paiements peut représenter un risque plus important de pertes de 
recettes alors que le régime du drawback permet au gouvernement de mieux contrôler la 
perception des recettes fiscales ainsi que le processus de remboursement. 

Au vu des résultats de l’enquête, 66 % des administrations qui ont répondu ont mis en place des 
régimes de drawback, ce qui montre que la majorité des membres offre la possibilité d’utiliser l’un 
ou l’autre des régimes mentionnés.  

Australie 

 

Le dispositif de drawback (remboursement des droits) mis en place permet aux exportateurs 
d’obtenir un remboursement des droits de douane payés pour les marchandises importées 
lorsque ces marchandises sont destinées à être traitées, transformées ou incorporées à d’autres 
marchandises en vue de leur exportation, ou lorsqu’elles sont exportées sans avoir été utilisées 
depuis leur importation. 

L’Annexe III au présent manuel propose un lien vers la page Web du Service australien de 
l’immigration et de la protection des frontières, qui contient des informations détaillées sur le 
dispositif de drawback.  

 

iii. Garantie 

Généralement, une garantie est exigée avant d’émettre une autorisation. Il peut s’agir d’une 
garantie individuelle ou d’une garantie complète. Une garantie individuelle est habituellement 
demandée pour les régimes de PA/PP accompagnés d’une seule déclaration en douane mais 
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une garantie complète est préférée lorsque plusieurs déclarations en douane sont émises dans le 
cadre du régime de PA/PP.  

L’enquête montre que la plupart des membres (soit 78 %) exigent une garantie surtout dans le 
cadre d’un perfectionnement actif. Elle se présente souvent sous la forme d’une garantie 
bancaire, d’une garantie d’assurance, d’une garantie d’entreprise, d’un dépôt en liquide etc. 

Certains membres ne demandent pas de garantie bancaire aux entreprises disposant d’un statut 
d’Opérateur économique agréé.  

Cambodge  

La garantie exigée pour les régimes de perfectionnement actif et passif est un dépôt bancaire 
pour chaque entreprise agréée et pour son agent en douane agréé.  

Mongolie 

Un contribuable peut fournir une garantie du paiement des droits de douane et autre taxes sous 
l’une des formes suivantes : a) placer sous garde les marchandises franchissant les frontières 
ou des actifs monétaires ; b) une garantie bancaire ; ou c) d’autres formes de garantie prévues 
dans les traités internationaux.  

 

iv. Autorisation 

L’autorisation pour un régime de PA/PP doit être accordée par une autorité compétente et émise 
dans un délai donné après le dépôt de la demande. Cette autorité compétente peut être la 
douane ou une autre autorité habilitée à accorder ce type d’autorisation, selon la politique 
économique en vigueur. Cependant, la douane devra s’assurer que toutes les conditions 
requises aux fins de la procédure sont bien remplies (des exemples de formulaires d’autorisation 
sont présentés en Annexe IV de ce manuel.) 

Pour certains membres, il peut se révéler obligatoire que l’opérateur économique dispose d’un 
statut d’opérateur économique agréé pour bénéficier d’une autorisation. Dans le cas contraire, 
l’opérateur économique pourrait être tenu de remplir un questionnaire d’autoévaluation montrant 
qu’il a mis en place une procédure solide pour garantir le respect de la loi. 

La durée de validité d’une autorisation de PA varie selon les produits. Généralement, les 
marchandises transformées doivent être exportées dans un délai d’un an, mais ce délai peut être 
plus long (de trois à cinq ans) pour certains types de marchandises. En outre, cette durée peut 
être étendue à la demande de l’opérateur économique, le plus souvent avant la fin du régime de 
PA.  

Des conditions spéciales sont souvent prévues pour certains produits agricoles, qui devront 
parfois être exportés dans un délai plus court (par exemple, six mois) après avoir été transformés 
et pour lesquels, souvent, des taux de rendement standard doivent être appliqués.  

Les activités de production mises en œuvre lors d’un perfectionnement actif débouchent avant 
tout sur la création du produit final, c’est-à-dire du produit pour lequel le régime a été accordé. 
Parallèlement, des produits dérivés peuvent également être obtenus et ils doivent être indiqués 
dans l’autorisation.  

Serbie 

S’agissant des produits dérivés, d’autres traitements ou utilisations approuvés par la douane 
sont possibles : ils peuvent être réexportés, mis en libre circulation ou détruits sous la 
surveillance de la douane (dans le cas de déchets, cette opération doit être réalisée dans le 
respect de la Loi sur la gestion des déchets). Le déclarant peut librement choisir le traitement 
complémentaire à appliquer aux produits dérivés obtenus mais il convient de respecter la nature 
des produits ainsi que les interdictions et les restrictions prévues par d’autres normes et 
réglementations (par exemple, la réglementation sur la protection de l’environnement). Si le 
titulaire de l’autorisation présente une demande de destruction sous surveillance de la douane 
des produits dérivés obtenus, des mesures seront prises conformément à la Loi N° 148-03-030-
01-131/2012 sur la Direction de la douane, en date du 13 juin 2012, qui décrit la procédure de 
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destruction des marchandises stockées par la douane. Il est notamment établi dans cette loi 
que, la demande doit être accompagnée d’éléments attestant de la procédure d’analyse des 
déchets avec les institutions responsables (le rapport sur l’analyse des déchets), et de l’avis du 
ministère de l’énergie, du développement et de la protection de l’environnement sur le traitement 
qu’il convient d’accorder aux déchets. Cependant, si le titulaire de l’autorisation choisit de mettre 
en libre circulation les produits dérivés obtenus, cette procédure nécessite également de 
présenter les documents mentionnés.  

 

D’après l’enquête de l’OMD, ce sont les administrations douanières qui sont le plus souvent 
chargées de délivrer les autorisations requises. Cependant, dans certains cas, le ministère du 
commerce ou le ministère des finances délivre ces autorisations, souvent en plus de la douane. 
De plus, selon le type de marchandises concerné, l’autorisation peut être délivrée par le ministère 
responsable, par exemple le ministère de l’industrie, le ministère de l’investissement et du 
développement, de l’agriculture, le ministère de l’énergie et de l’exploitation minière, etc.  

 

 

 Autorisation générale 

La délivrance d’une autorisation générale pour les entreprises qui effectuent en permanence des 
opérations de PA/PP est une mesure de facilitation bénéficiant aux entreprises comme à la 
douane. Généralement, les entreprises concernées présentent des antécédents satisfaisants en 
matière de respect de la législation douanière et elles peuvent donc prétendre à un niveau 
moindre d’intervention douanière pour chaque transaction. Pour la douane, cette mesure permet 
de réduire les besoins en main-d’œuvre et formalités administratives qui seraient nécessaires 
pour examiner de nombreuses demandes d’autorisation individuelle et donner son accord. Il peut 
être exigé, pour accorder une autorisation générale, que les marchandises soumises à un régime 
de perfectionnement actif ne dépassent pas une certaine quantité et que les opérations de 
transformation soient réalisées dans un délai précis. 

 Autorisation simplifiée 

La plupart des membres ont mis en place une procédure simplifiée de délivrance des 
autorisations pour les régimes de PA/PP. Cette procédure peut être envisagée dans plusieurs 
cas : 
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- lorsque la demande de régime de PA/PP est liée à une seule déclaration d’importation ou 
d’exportation, cette déclaration peut tenir lieu d’autorisation ; 

- lorsque l’importateur/l’exportateur dispose d’une autorisation générale permettant 
d’effectuer des opérations individuelles de perfectionnement actif/passif ; 

- pour les envois de faible valeur ; 
- pour certains types de marchandises ; 
- pour certains types de transformation ; 
- pour l’exécution de la fiducie dans une situation d’urgence (défaillance des systèmes) etc. 

Bien que les déclarations douanières d’importation/d’exportation utilisées dans le cadre d’un 
régime de PA/PP puissent servir d’autorisation simplifiée, le nombre des déclarations utilisées 
chaque année est généralement limité (une à trois déclarations) et, pour toute déclaration 
supplémentaire, les entreprises sont tenues de solliciter une autorisation propre.  

Finlande (dispositions applicables dans tous les États membres de l’UE) 

Les critères applicables pour une autorisation simplifiée sont principalement décrits dans l’article 
163 de l’acte délégué 2015/2446 du Code des douanes de l’Union (règlement 952/2013) : 

- lorsque les marchandises autres que celles énumérées à l’annexe 71-02 [liste des 
marchandises et produits sensibles, principalement des produits agricoles] sont destinées à être 
placées sous le régime du perfectionnement actif ;  

- lorsque les marchandises autres que celles énumérées à l’annexe 71-02 [liste des 
marchandises et produits sensibles, principalement des produits agricoles] sont destinées à être 
placées sous le régime du perfectionnement passif ;  

- lorsqu’une autorisation de recours au régime du perfectionnement passif a été accordée et que 
les produits de remplacement doivent être mis en libre pratique avec utilisation du système des 
échanges standards, qui n’est pas couvert par cette autorisation ;  

- lorsque les produits transformés doivent être mis en libre pratique à la suite du 
perfectionnement passif et que l’opération de perfectionnement concerne des marchandises 
dépourvues de tout caractère commercial. 

Cependant, ces dispositions ne s’appliquent pas dans les cas suivants :  

- la déclaration simplifiée ;  

- le dédouanement centralisé ;  

- les inscriptions dans les écritures du déclarant ;  

- lorsqu’une autorisation autre que celle relative à l’admission temporaire intéressant plusieurs 
États membres est demandée ;  

- lorsque l’utilisation de marchandises équivalentes est demandée conformément à l’article 223 
du code ;  

- lorsque l’autorité douanière compétente informe le déclarant qu’un examen des conditions 
économiques est requis conformément à l’article 211, paragraphe 6, du code ;  

- lorsque l’article 167, paragraphe 1, point f), s’applique [article qui renvoie à l’annexe 71-02, 
contenant la liste des marchandises et produits sensibles, principalement des produits 
agricoles] ;  

- lorsqu’une autorisation avec effet rétroactif, conformément à l’article 211, paragraphe 2, du 
code, est demandée, sauf dans les cas visés au paragraphe 1, point e) ou f), du présent article. 

Suisse 

Les bureaux des douanes disposent des compétences nécessaires pour délivrer des 
autorisations simplifiées gratuitement et sans aucune formalité, à travers l’acceptation de la 
déclaration douanière et ce, pour les marchandises et les types de transformation suivants :  

o Biens personnels de tous types (tous les types de transformation) 
o Réparation  
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o Restauration  
o Biens commerciaux de tous types (processus simples comme l’impression ou le 

broyage ; des combinaisons de processus ne sont toutefois pas autorisées dans 
le cadre d’une procédure simplifiée). 

 

 Autorisation rétroactive 

La pratique recommandée n° 10 du Chapitre 1 de l’Annexe Spécifique prévoit de permettre aux 
entreprises de bénéficier d’une autorisation rétroactive de perfectionnement actif pour les 
marchandises déjà mises à la consommation. Cette autorisation offre principalement une plus 
grande facilité aux entreprises, qui sont ainsi remboursées des droits et taxes acquittés plus 
rapidement que sous le régime du drawback (lorsque ce régime est disponible). Dans certains 
cas, les entreprises peuvent même obtenir un remboursement de droits et taxes qui n’aurait pas 
été possible sous d’autres régimes. Cependant, le nombre de fois où l’opérateur économique 
peut bénéficier de cette mesure de facilitation est généralement limité. 

 Autres types d’autorisation 

Certains membres appliquent d’autres sortes d’autorisations comme, par exemple, des 
autorisations spécifiques pour des marchandises données (produits agricoles). On peut 
également mentionner, parmi les États membres de l’UE, l’autorisation communautaire unique, 
délivrée lorsque les marchandises sont transformées dans plusieurs États membres. Il existe 
également des « autorisations intégrées », qui intègrent d’autres régimes douaniers dans une 
même autorisation (entrepôt sous douane, perfectionnement passif, etc.).  

v. Validation des spécifications 

Dans le cas des régimes de perfectionnement actif, il n’est pas toujours facile pour la douane de 
valider/vérifier certaines des spécifications/normes exigées dans le cadre d’un régime de PA/PP. 
Dans l’enquête de l’OMD, les membres ont été priés d’indiquer comment ils évaluent la validité 
des spécifications. En règle générale, plusieurs réponses ont été fournies.  

Par exemple, 70 % des membres ayant répondu à l’enquête ont fait savoir que cette évaluation 
reposait sur des critères spécifiques et sur les spécifications générales élaborées pour différents 
types de produits. En outre, 76 % des membres ont indiqué qu’ils s’appuient sur les informations 
obtenues auprès du producteur ou de la partie qui présente la demande d’autorisation et que la 
douane exige habituellement un rapport sur le processus de fabrication. Le plus souvent, la 
douane peut être amenée à prendre des mesures jugées nécessaires pour vérifier la validité des 
informations fournies par l’entreprise, par exemple en prélevant des échantillons des 
marchandises à transformer ou transformées, en examinant les registres, en demandant les 
recettes utilisées, etc. Les spécifications peuvent également être validées sur la base de 
consultations avec les associations d’industries.  

Pour plusieurs membres, la validation repose sur les recommandations de services 
gouvernementaux qui sont responsables de différents types de marchandises ou qui disposent 
de certains types d’informations, relatives par exemple aux marchandises dont l’importation est 
soumise à des mesures d’interdiction ou de restriction.  

Dans certains cas, les membres ont fait savoir qu’en plus des autres moyens de vérification, ils 
pouvaient recourir aux connaissances courantes. 

Suisse 

Consultations avec les associations d’industries. 

République kirghize 

La douane évalue la faisabilité des spécifications sur la base des éléments déclarés auprès de 
la douane en vue de l’obtention d’une autorisation de perfectionnement et des documents 
fournis pour décrire le processus technologique employé, et notamment :  

1. le processus d’amélioration ou de perfectionnement des marchandises par lequel les 
caractéristiques des marchandises provenant de l’étranger sont modifiées ; 
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2. le processus de transformation des marchandises par exemple leur installation, leur 
assemblage, leur désassemblage et leur pose ; 

3. le processus de réparation des marchandises, et notamment leur restauration et le 
remplacement de parties ; 

4. l’utilisation en tant que matières premières de produits contribuant à l’élaboration 
d’un produit amélioré ou facilitant cette élaboration, même si les produits ont été 
utilisés en partie ou en totalité lors du processus de recyclage. Cette opération doit 
être réalisée en même temps que l’une des opérations mentionnées dans les sous-
paragraphes 1 à 3 ci-dessus. 

 

 

 

vi. Surveillance et contrôle 

Soucieuse de garantir une application correcte des dispositions qui régissent la procédure de PA 
et de faciliter les contrôles, la douane impose généralement à la personne bénéficiant de 
l’autorisation de conserver les registres pendant un certain nombre d’années ou de veiller à leur 
conservation. Ces registres doivent préciser quelles quantités de marchandises ont bénéficié de 
la procédure et quelle est la quantité de produits compensateurs obtenus et 
réexportés/réimportés ; ils doivent indiquer l’ensemble des déclarations en douane utilisées lors 
du processus, et contenir toutes les informations nécessaires pour surveiller l’opération telles que 
les éléments attestant des contrats de vente ou encore le calcul des droits et taxes d’importation 
exigibles. Ces mêmes registres doivent montrer comment peuvent être identifiées les 
marchandises soumises à un régime de PA/PP dans les produits compensateurs, et indiquer le 
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taux de rendement. Le terme « registre » recouvre l’ensemble des livres de comptes de la 
personne concernée. 

L’apurement du PA est considéré comme terminé lorsque toutes les conditions d’utilisation du 
régime ont été remplies et que les produits transformés ou les marchandises sont, en l’état, 
exportées, transférées sous un autre régime ou à un autre opérateur, mises en libre circulation, 
détruites sous la surveillance de la douane etc.  

Les entreprises doivent comptabiliser toutes les marchandises soumises au régime de PA/PP et, 
généralement, un contrôle peut être effectué à tout moment.  

Les procédures de contrôle sont généralement mises en œuvre par la douane (par le service des 
contrôles a posteriori). L’enquête montre qu’à part la douane, les autorités qui effectuent les 
contrôles sont les autorités nationales de contrôle, l’administration générale chargée de contrôler 
le commerce extérieur, l’administration fiscale ou d’autres autorités comme, par exemple, le 
laboratoire technologique national.  

Monténégro 
 
2.7. Liste d’apurement 
 
L’autorité douanière qui donne son accord pour le régime de perfectionnement actif devra 
s’assurer, aux fins de la surveillance de la mise en œuvre du régime de perfectionnement actif, 
que le titulaire de l’autorisation consigne la quantité des marchandises importées pour lesquelles 
le régime a été instauré, la quantité de produits obtenus et l’ensemble des données nécessaires 
pour surveiller l’application du régime et pour calculer dûment une éventuelle dette douanière.  
Le titulaire de l’autorisation doit, à la demande de l’autorité douanière, montrer ses registres afin 
de contrôler si le régime autorisé est bien appliqué. 
Le titulaire de l’autorisation sera tenu de présenter aux autorités douanières chargées de la 
surveillance le formulaire pour le calcul des droits, qui contiendra les informations suivantes :  
a) les données pour l’identification de l’autorisation ; 
 b) la quantité de chaque type de marchandises importées et les données sur les déclarations 
douanières ayant accompagné le lancement de la procédure ;  
c) la désignation tarifaire du tarif douanier des marchandises importées ; 
 d) la valeur en douane des marchandises importées et les taux des droits d’importation 
exigibles ; 
 e) la norme de consommation des marchandises importées ;  
f) la nature et la quantité des produits obtenus ainsi que les informations sur les utilisations 
autorisées ou acceptables pour ces produits, ou encore les données relatives aux déclarations, 
à savoir les demandes liées à la procédure d’autorisation ; 
 g) la valeur des produits obtenus, si la méthode de la valeur est appliquée lors de la procédure 
finale ; 
 h) le niveau de droits d’importation payables sur la quantité de marchandises importées qui est 
censée être mise en libre circulation, conformément aux présentes dispositions du paragraphe 3 
de l’Article 251.  
Le titulaire de l’autorisation devra soumettre à l’autorité douanière le formulaire habituel dans les 
30 jours suivant le jour avant lequel le régime de perfectionnement actif doit prendre fin. 

 

b. Soutien informatique 
i. Douane 

Pour certaines productions, les fabricants peuvent être amenés à recourir au régime de 
perfectionnement actif afin d’importer plusieurs types de matières premières en provenance de 
plusieurs pays et d’exporter par la suite les produit finals en plusieurs envois à destination de 
divers pays, ce qui pose des difficultés pour retracer l’apurement des marchandises. Un système 
automatisé efficace peut alors permettre de réduire les coûts et d’améliorer considérablement la 
prestation de services, tout en incitant davantage à recourir aux procédures économiques. Un tel 
système est aussi très utile pour assurer un contrôle approprié de ces procédures et éviter la 
perte de recettes fiscales. 
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Les administrations utilisent différentes solutions et méthodes informatiques pour surveiller 
l’apurement des marchandises importées. L’enquête montre que le soutien informatique aux 
régimes de perfectionnement actif/passif pose certains problèmes et que les régimes de PA/PP 
ne sont pas toujours pleinement automatisés ou encore que le soutien informatique ne permet 
pas une surveillance complète de ces régimes. Ainsi, il est très fréquent que les processus de 
contrôle automatisés soient combinés à des processus manuels, ce qui peut se révéler coûteux 
en temps et en ressources. 

Dans certains cas, le système informatique peut appuyer uniquement le régime de PA et pas 
celui de PP. Il peut également contribuer au dépôt des demandes et à l’émission des 
autorisations ou encore servir à instaurer une base de données des autorisations émises.  

 

 

Pour 37 membres (sur les 70 qui ont répondu à cette question), les systèmes informatiques 
assurent une surveillance automatique de l’apurement des marchandises soumises aux régimes 
de PA/PP, tandis que pour 10 membres cette surveillance est partielle et s’applique uniquement, 
par exemple, au régime de PA. Dans certains cas, une gestion automatique est prévue pendant 
la période d’apurement mais le bureau de douane supervise l’opération et veille à son bon 
déroulement. 

S’agissant de l’introduction de spécifications dans le système, la moitié des administrations qui 
ont répondu y ont recours, tandis que l’autre moitié n’en a pas l’usage.  

Chine 

Le contrôle des opérations sous douane par la douane chinoise a évolué en plusieurs étapes. 
Au début, le contrôle s’effectuait au moyen de manuels sur support papier. Aujourd’hui, le 
système informatique “H2010” s’applique dans tout le pays pour le contrôle de marchandises 
sous douane soumises à un régime de perfectionnement. Une entreprise doit établir avec la 
douane un manuel consacré au régime de perfectionnement (ou un livre des comptes) avant de 
commencer les opérations sous ce régime ; elle doit y consigner les types et les quantités de 
matières importées ainsi que les produits réexportés, calculer le rapport quantitatif entre les 
intrants et les produits sortants en appliquant certaines normes de consommation unitaire et 
compléter régulièrement le manuel (ou le livre des comptes). À cet égard, deux modèles ont été 
élaborés, à savoir le modèle de manuel électronique et le modèle de livre des comptes 
électronique. Dans le modèle de manuel électronique, la gestion est axée sur le contrat, ce qui 
signifie qu’à chaque contrat correspond un manuel, comme indiqué dans les comptes 
électroniques d’origine. Dans le modèle de livre des comptes électronique, la gestion est axée 
sur l’entreprise et un seul livre des comptes électronique est donc mis en place pour l’ensemble 
des contrats de l’entreprise. Le modèle de livre des comptes électronique s’applique aux 
entreprises dans des domaines spéciaux du contrôle douanier mais aussi, en dehors de ces 

Illustration n° 3 : capacité du système 

informatique à assurer une surveillance 

automatique des marchandises 

importées/exportées 

Oui (37)

Non (23)

En partie (10)
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domaines, à certaines grandes entreprises dont le niveau de crédibilité est élevé.  

 

Canada 

Dans le cas du perfectionnement actif, les participants autorisés reçoivent un numéro unique de 
certificat. Ce numéro est utilisé pour l’exemption des droits de douane au moment de 
l’importation des marchandises qui seront exportées par la suite.  

S’agissant du perfectionnement passif, les participants autorisés utilisent un numéro 
d’autorisation et des procédures comptables génériques aux fins de l’exemption des droits et 
taxes sur les marchandises importées éligibles, après transformation. 

 

ii. Opérateurs économiques  

Comme indiqué dans la partie intitulée « Surveillance et contrôle », les entreprises doivent 
comptabiliser toutes les marchandises soumises au régime de PA/PP et, généralement, un 
contrôle peut être effectué à tout moment. On trouve sur le marché de l’informatique diverses 
solutions qui aident les entreprises à gérer le registre dans le cadre des régimes de PA et de 
PP. Ces solutions proposent des fonctions de gestion des stocks, capables d’intégrer des 
nomenclatures complexes et à plusieurs niveaux. Elles peuvent contenir tout un éventail 
d’applications garantissant la sécurité et la transparence des procédures et notamment 
l’évaluation, la tenue des registres et la comptabilité des stocks. Certaines d’entre elles 
permettent aux entreprises de gérer les stocks en tenant compte des marchandises qui arrivent, 
qui partent ou qui passent d’un régime à l’autre (entrepôts sous douane, perfectionnement actif, 
perfectionnement passif etc.). D’autres solutions, appelées des « modules d’exemption dans le 
cadre d’un perfectionnement actif », proposent toutes les fonctions nécessaires pour assurer le 
suivi des marchandises durant leur transformation et fournir les informations exigées par les 
autorités douanières en vue de déterminer, entre autres, si les marchandises ont bien été 
expédiées vers un pays tiers. 

c. Gouvernance 

Par comparaison avec les autres régimes douaniers, les régimes de PA/PP sont plus complexes 
et exigent une implication plus forte de la part des autorités douanières et des opérateurs 
économiques afin de profiter pleinement des avantages offerts. Cela nécessite un niveau élevé 
d’engagement, à travers un effort constant de sensibilisation et de formation des fonctionnaires 
de la douane et des opérateurs économiques (notamment des PME), et la mise en place d’un 
soutien informatique adéquat à l’appui de fonctions appropriées de surveillance et de contrôle. 

i. Fréquence des régimes de PA/PP parmi les membres de l’OMD  

Afin d’évaluer dans quelle mesure les régimes de PA/PP sont utilisés par les opérateurs 
économiques, l’enquête vise à déterminer le nombre des entreprises qui ont recours à ces 
régimes au niveau national ainsi que le nombre de déclarations enregistrées sous ces régimes et 
les résultats obtenus donnent notamment une idée de l’économie locale. Ces résultats sont 
présentés dans le tableau ci-dessous. 
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L’enquête vise également à établir les raisons justifiant le faible niveau d’utilisation de ces 
régimes et plusieurs facteurs ont ainsi pu être identifiés, tels que la méconnaissance de ces 
régimes par les entreprises (pour 9 membres) ; l’absence de processus de consultation (5) ; la 
complexité des procédures (2) ; et le niveau d’exigence de la douane (1). D’autres raisons ont 
également été mentionnées, comme l’absence d’une industrie destinée au PP ou le faible niveau 
d’activité économique à l’échelon national.  

Maurice 

Aucun droit n’est appliqué pour plus de 90 % des rubriques tarifaires et les importateurs 
assujettis à la TVA peuvent demander un remboursement de TVA au moment de l’exportation 
des articles pour lesquels la TVA a été acquittée au moment de l’importation. Les entreprises 
semblent donc peut incitées à recourir à un régime de PA. 

 

ii. Disponibilité des informations 

Compte tenu de la complexité des régimes de PA/PP, il est essentiel que les opérateurs 
économiques puissent disposer rapidement des informations nécessaires. Ces informations 
doivent être aisément accessibles, faciles à lire et assorties de directives et d’exemples pour 
mieux accompagner les utilisateurs de ces régimes économiques. La possibilité de disposer de 
ces informations en anglais ou en français constituerait un atout supplémentaire et contribuerait à 
attirer les investissements directs étrangers. 

D’après l’enquête, ces informations sont le plus souvent publiées sur les sites Web de la douane 
et notamment sur les pages Web plus particulièrement consacrées aux opérateurs économiques. 
(Comme nous l’avons déjà indiqué, des liens vers les sites Web des membres ont été inclus en 
Annexe III au présent manuel.) 

Cependant, les administrations des douanes proposent également des Foires aux questions 
(FAQ), ou transmettent les directives sur le secteur de transformation concerné, organisent des 
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réunions, des formations et des programmes de télévision pour faire connaître les avantages de 
ces régimes.  

  

iii. Formation 

L’enquête se penche également sur la question de la formation et il a été établi que la plupart des 
administrations assurent une formation sur le PA/PP dans le cadre de la formation 
professionnelle initiale (47), tandis que d’autres, moins nombreuses, proposent une formation 
spécifique aux agents chargés de délivrer les autorisations (41) ou de procéder aux contrôles 
(38). Un groupe plus réduit de membres (19) utilisent le tutorat, en complément d’une formation. 

En dépit de leur efficacité économique, les régimes de PA/PP sont souvent assez complexes et 
nécessitent un niveau de connaissances très important de la part des utilisateurs. Les 
administrations des douanes et le secteur privé organisent des cours destinés aux opérateurs 
économiques afin que les utilisateurs des régimes de PA/PP maîtrisent les dispositions légales 
applicables, le jargon et les termes liés à ces régimes, la procédure de demande, les exigences 
liées aux garanties pour couvrir les droits, les procédures administratives de gestion des régimes 
de PA/PP, les relations avec les autres entreprises soumises à un régime de PA/PP etc.  Ces 
cours contiennent souvent des informations sur les processus internes nécessaires et les 
participants y ont parfois la possibilité de faire examiner des échantillons de leurs propres 
documents sur le PA ou encore de mieux connaître les liens entre les contrôles réalisés dans le 
cadre du PA/PP et les critères exigés de la part des OEA, par exemple. La formation proposée 
peut contenir des sessions pratiques durant lesquelles les participants peuvent apprendre à 
remplir un formulaire de demande ou à élaborer un rapport qui doit être soumis à la douane, en 
cas de besoin. De plus, la connaissance des liens avec les autres régimes est toujours utile, de 
même que l’impact économique de ces régimes et la possibilité pour une entreprise donnée de 
déterminer quel est le régime le plus avantageux pour elle.  

Par ailleurs, les fonctionnaires de la douane chargés de valider les spécifications de PA/PP et de 
délivrer des autorisations ainsi que ceux responsables des contrôles doivent tout particulièrement 
disposer de connaissances solides sur les régimes de PA/PP, s’agissant notamment des 
documents exigés, de la faisabilité des spécifications/normes de production, des méthodes de 
contrôle etc.  

* 

* * 

Dans le JO (38) Sur le site Web de 
l’autorité chargée 

de la douane et 
des recettes (69) 

Sur une page Web
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entreprises (17)
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Synthèse des réponses fournies par les administrations membres à 

l’enquête de l’OMD sur les régimes de perfectionnement actif et 

passif (décembre 2016) 

 

I. REGLEMENTATION ET PROCEDURES 

1. Votre législation douanière comprend-elle des dispositions en matière de 
procédures de perfectionnement actif et passif? 

□ Oui 77 

□ Non 1  

 Si la réponse est non, veuillez en indiquer les raisons: en cours 

d’introduction 

 

 

2. Votre administration applique-t-elle d'autres procédures dont les objectifs sont 
comparables et qui permettent aux opérateurs commerciaux de bénéficier d'une 
exonération totale ou partielle des droits et taxes douaniers? (Veuillez cocher 
toutes les cases applicables) 

□  Transformation de marchandises à usage interne 46 

□ Transformation en zone franche 52  

□ Autre (veuillez préciser): 25 (dispositif de Drawback, entrepôt franc, entrepôt sous 

douane, programme d’exemption des droits, programme de marchandises à l’étranger, 
marchandises réparées ou modifiées dans des pays partenaires d’un accord de libre-
échange, transformation dans une zone franche industrielle, transformation dans des 
entrepôts industriels, transformation sous contrôle douanier, port franc etc.)    

 

3. Votre règlementation prévoit-elle des procédures de drawback permettant un 
remboursement (total ou partiel) des droits et redevances à l'importation imposés 
sur les marchandises ou sur les matériaux entrant dans ou utilisés pour la 
production des marchandises exportées? 

□ Oui 51 

□ Non 24 

□ Autre (veuillez préciser): 2 

 

4. Une garantie est-elle demandée pour les procédures de perfectionnement 
actif/passif? 

□ Oui 61 

 Si la réponse est oui, veuillez préciser s'il s'agit d'une garantie financière 
(banque/assurance): (garantie bancaire, garantie d’assurance, garantie 
d’entreprise, dépôt en liquide etc.) 

□ Non 24 
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5. Quelle est l'autorité responsable de la délivrance des autorisations dans les 
procédures de perfectionnement actif/passif? 

□ Administration de la douane 68 
□ Ministère du commerce 10 
□ Ministère des finances 6 
□ Autre (veuillez préciser): 9 (ministère de la production, conseil pour le développement, 
ministère de l’investissement et du développement, ministère de l’agriculture, ministère de 
l’énergie, ministère de l’industrie et de l’exploitation minière, laboratoire technologique 
etc.) 
 

 
 

6. Comment l'autorité compétente peut-elle évaluer la viabilité de la spécification 
pour laquelle une autorisation de perfectionnement actif est demandée? (Veuillez 
cocher toutes les cases applicables) 

□ Sur la base de critères spécifiques et de spécifications générales arrêtés pour différents 
types de produits 55 
□ Sur la base d'informations obtenues auprès du producteur ou de la partie qui soumet la 
demande d'autorisation 60 
□ Sur recommandation d'une autre autorité  

 Veuillez préciser: 17 (dispositions spéciales pour certaines marchandises, 
autorisation des ministères de l’agriculture et du commerce of Agriculture 
fonction des conditions économiques, dispositions spéciales lorsque 
plusieurs Etats d’une union économique sont concernés, procédures 
dépendant du caractère plus ou moins sensible des marchandises etc.) 

□ Sur la base de connaissances communes 8 
□ Autre (veuillez préciser): 6 (sur la base de la gestion des risques, pour vérification, en 
consultation avec le secteur privé etc.) 
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les régimes de perfectionnement actif/passif 
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7. Vos services se sont-ils dotés d'un mécanisme simplifié de délivrance des 
autorisations dans le cadre de la procédure de perfectionnement actif/passif? 

□ Oui 52 

 Si oui, veuillez en préciser les conditions: (sans support papier, déclaration 
séparée non exigée, utilisation de document électronique etc.) 

 
□ Non 23 

 

8. Quelle est l'autorité responsable du contrôle des procédures de 
perfectionnement actif/passif? 

□ Administration de la douane 73 
□ Autre (veuillez préciser): 7 (Autorité nationale chargée du contrôle sous l’égide du 
ministère de l’économie et des finances, organisme pour la promotion du commerce 
extérieur, commission européenne, administration générale pour le contrôle du commerce 
extérieur, bureau chargé du CAP, laboratoire technologique etc.) 
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II. SUPPORT INFORMATIQUE 

9. Votre système informatique facilite-t-il les procédures de perfectionnement 
actif/passif? 

□ Oui 63 
□ Non 3 
□ Partiellement (veuillez préciser): 12 (uniquement à des fins de dédouanement, 
délivrance d’autorisation, dépôt et traitement des déclarations, tenue à jour d’une base de 
données, dans certains pays le PA ou le PP sont soutenus par les TIC) 
 

 
 

10. Si oui, le système contrôle-t-il automatiquement la procédure d'autorisation des 
marchandises importées/exportées destinées à être utilisées dans les procédures 
de perfectionnement actif/passif? 

□ Oui 37 
□ Non 23 
□ Partiellement (veuillez préciser): 10 (dans certains cas, la valeur et le volume gérés 
dans le cadre de l’autorisation ne sont pas surveillés ; parfois, le système informatique 
peut uniquement assurer le suivi des exportations finales et, pour quelques 
administrations, le PA ou le PP est surveillé par le système informatique) 
 

Illustration : capacité du système informatique à assurer une 

surveillance automatique des marchandises importées/exportées 
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Non (3)

En partie (12)
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11. Les spécifications du produit final sont-elles enregistrées dans le système 
informatique? 

□ Oui 33 
□ Non 37 
□ Partiellement (veuillez préciser): 3 (les spécifications des produit finals sont soumises à 
une autorisation etc.) 

 

Illustration : capacité du système informatique à assurer une 

surveillance automatique de l'apurement des marchandises 
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12. Si oui, le système informatique vérifie-t-il automatiquement la viabilité de 
l'autorisation/la spécification? 

□ Oui 23 
□ Non 29  
□ Partiellement (veuillez préciser): 4 (vérification de la quantité et du classement des 
marchandises uniquement ; dans un cas, les spécifications du produit final sont 
introduites dans deux systèmes différents qui ne communiquent pas entre eux) 

 

III. GOUVERNANCE: 

13. Nombre d'opérateurs économiques associés aux procédures de 
perfectionnement actif/passif en 2015? 

Perfectionnement actif 
 

□ 0-10 13 

□ 10-100 19 

□ 100 et plus 43  

 
 
Perfectionnement passif 
 

□ 0-10 15 

□ 10-100 19 

□ 100 et plus 35 
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14. Nombre d'autorisations de procédures de perfectionnement actif/passif émises 
par l'autorité compétente en 2015? 

Perfectionnement actif 
 

□ 0-10 14 

□ 10-100 15 

□ 100 et plus 43 

 
 
Perfectionnement passif 
 

□ 0-10 13 

□ 10-100 18 

□ 100 et plus 34 
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15. Nombre de déclarations liées au perfectionnement actif/passif traitées en 2015? 

Perfectionnement actif 
 

□ 0-100 8 

□ 100-1000 12 

□ 1000-10000 15 

□ 10000 et plus 37 
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Perfectionnement passif 

□ 0-100 11 

□ 100-1000 16 

□ 1000-10000 23 

□ 10000 et plus 19 

 
 

16. Si les réponses aux trois dernières questions se situent principalement dans la 
fourchette inférieure, quelles en sont les raisons? (Veuillez cocher toutes les cases 
applicables) 

□ Faible connaissance des avantages parmi les opérateurs commerciaux 11 
□ Absence de processus de consultation pour ce type d'activité 5 
□ Exigences sévères et retards dans la délivrance des autorisations 1 
□ Procédures et processus complexes 3 
□ Autre (veuillez préciser): 16 (absence d’entités intéressées ; raisons géographiques et 
démographiques ; faible demande ; taille de l’économie ; combinaison de plusieurs 
raisons ; connaissances insuffisantes de la part des agents douane ; ignorance des 
possibilités de PA/PP de la part des entreprises etc.) 
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17. Comment l'information sur les procédures de perfectionnement actif/passif est-
elle rendue publique? (Veuillez cocher toutes les cases applicables) 

□ Journal officiel 38 

□ Site web des services douaniers/fiscaux, chapitre "réglementation et procédures" 69 

□ Site web dédié aux opérateurs commerciaux 17 

□ Foire aux questions 19 

□ Autre (veuillez préciser): 8 

 
                     Veuillez fournir les liens vers les sites sur lesquels trouver les informations 
pertinentes: (la législation, les procédures, les directives, les demandes d’autorisation etc. 
peuvent être consultées) 

 
 

Illustration : raisons pour lesquelles les avantages des régimes de 

perfectionnement actif/passif n'ont pas été octroyés en 2015 
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18. Les fonctionnaires de la Douane sont-ils formés aux procédures de 
perfectionnement actif/passif? (Veuillez cocher toutes les cases applicables) 

□ Tous les fonctionnaires, au cours de la formation professionnelle initiale 57 
□ Les fonctionnaires directement impliqués dans la délivrance des autorisations 46 
□ Les fonctionnaires directement impliqués dans l'exécution des contrôles 43 
□ Mentorat par un fonctionnaire plus expérimenté 25 
□ Autre (veuillez préciser): 5 (directives opérationnelles disponibles en interne et en 
externe ; formation en une journée etc.) 

 
 

IV. AUTRE  

19. Dans la mesure du possible et s’ils sont disponibles en anglais ou en français, 
veuillez nous faire parvenir les documents suivants: 

 Copie des dispositions réglementaires pertinentes 

 Copie d'un formulaire d'autorisation 

 Exemplaire des directives/instructions liées aux procédures de perfectionnement 
actif/passif à l'usage des fonctionnaires de la Douane et/ou des opérateurs 
commerciaux 
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20. Votre Administration nous autorise-t-elle à partager les renseignements et 
documents repris ci-dessus avec d'autres Membres de l'OMD? 

□ Oui 56 
□ Non 6 
□ Partiellement (veuillez préciser): 3 
 
Remarque : 10 administrations des douanes n’ont pas répondu à cette question. 

 

 

 

_________________ 

 



Annexe II- Dispositions révisées de la Convention de 
Kyoto: chapitres 1, 2 et 3 de l'annexe F spécifique sur le 
perfectionnement actif, le perfectionnement passif et le 
drawback 
 

 
Annexe spécifique F 

Chapitre 1  
Perfectionnement actif 

 
Entrée en vigueur: 

 
Définitions  

Pour l’ application du présent Chapitre, on entend par : 

F1./E2. "marchandises équivalente": les marchandises nationales ou 
importées identiques par leur espèce, leur qualité et leurs 
caractéristiques techniques à celles qui ont été importées en 
vue d’ une opération de perfectionnement actif et qu'elles 
remplacent; 

F2./E3. "perfectionnement actif": le régime douanier qui permet de 
recevoir dans un territoire douanier, en suspension des droits 
et taxes à l’ importation, certaines marchandises destinées à 
subir une transformation, une ouvraison ou une réparation et à 
être ultérieurement exportées; 

F3./E1. "produits compensateurs": les produits résultant de la 
transformation, de l’ ouvraison ou de la réparation des 
marchandises pour lesquelles l’ utilisation du régime du 
perfectionnement actif a été autorisée. 

 

Principe 

1. Norme 
Le perfectionnement actif est régi par les dispositions du présent Chapitre et, dans la mesure 
où elles s’ appliquent, par les dispositions de l’ Annexe générale. 

Champ d’application 

2. Norme 
Les marchandises admises pour perfectionnement actif bénéficient de la suspension totale 
des droits et taxes à l’ importation. Toutefois, les produits, y compris les déchets, provenant 
de l’ ouvraison ou de la transformation des marchandises admises pour perfec-tionnement 
actif et qui ne sont pas exportés ou traités de manière à leur ôter toute valeur commerciale, 
peuvent être soumis à l’ acquittement des droits et taxes à l’ importation. 

3. Norme 
Le perfectionnement actif n’ est pas limité aux marchandises qui sont importées directement 



de l’ étranger, mais est également autorisé pour les marchandises déjà placées sous un 
autre régime douanier. 

4. Pratique recommandée 
Le perfectionnement actif ne devrait pas être refusé pour la seule raison que les 
marchandises à mettre en oeuvre ont une origine, une provenance ou une destination 
déterminée. 

5. Norme 
Le droit d’ importer des marchandises pour perfectionnement actif n’ est pas réservé au 
propriétaire des marchandises importées. 

6. Pratique recommandée 
Lorsque, dans le cadre de l’ exécution d’ un contrat conclu avec une personne établie à l’ 
étranger, les marchandises à utiliser sont fournies par cette personne, le perfectionnement 
actif ne devrait pas être refusé pour le motif que des marchandises identiques par leur 
espèce, leur qualité et leurs caractéristiques techniques sont disponibles sur le territoire 
douanier d’ importation. 

7. Pratique recommandée 
La possibilité de déterminer la présence des marchandises importées dans les produits 
compensateurs ne devrait pas être imposée comme condition indispensable pour l’ octroi du 
perfectionnement actif lorsque: 

(a) l'identité des marchandises peut être établie: 

 sur la base des renseignements fournis sur le procédé de fabrication et les matières 
entrant dans la composition des produits compensateurs; ou 

 au cours des opérations de perfectionnement, par un contrôle de la douane, ou 

(b) l’ apurement du régime est admis par l’ exportation des produits obtenus à la suite du 
traitement de marchandises qui sont identiques, par leur espèce, leur qualité et leurs 
caractéristiques techniques à celles qui ont été admises pour perfectionnement actif. 

 

Placement des marchandises sous le régime du perfectionnement actif 

(a) Autorisation du perfectionnement actif 

8. Norme 
La législation détermine les circonstances dans lesquelles le perfectionnement actif est 
subordonné à une autorisation préalable et désigne les autorités habilitées à délivrer cette 
autorisation. 

9. Norme 
L'autorisation de perfectionnement actif indique les conditions dans lesquelles les opérations 
permises sous le régime du perfectionnement actif sont effectuées. 

10. Pratique recommandée 
Lorsqu’ une demande visant à bénéficier du perfectionnement actif est faite après l’ 
importation des marchandises et satisfait aux critères d’ autorisation, l’ autorisation devrait 
être accordée rétroactivement. 



11. Pratique recommandée 
Les personnes qui effectuent fréquemment des opérations de perfectionnement actif 
devraient bénéficier, sur demande, d’ une autorisation générale couvrant ces opérations. 

12. Norme 
Lorsque les marchandises admises pour perfectionnement actif doivent subir une ouvraison 
ou une transformation, les autorités compétentes fixent ou acceptent le taux de rendement 
de l’ opération en se fondant sur les conditions réelles dans lesquelles s’ effectue cette 
opération. Le taux de rendement est fixé ou accepté en précisant l’ espèce, la qualité et la 
quantité des divers produits compensateurs. 

13. Pratique recommandée 
Lorsque les opérations de perfectionnement actif: 

 portent sur des marchandises de caractéristiques sensiblement constantes, 
 sont effectuées traditionnellement dans des conditions techniques bien définies, et 
 aboutissent à l’ obtention de produits compensateurs de qualité constante, 

les autorités compétentes devraient fixer des taux forfaitaires de rendement applicables à 
ces opérations. 

(b) Mesures d’ identification 

14. Norme 
Les exigences relatives à l’ identification des marchandises pour perfectionnement actif sont 
fixées par la douane. A cet effet, il est tenu dûment compte de la nature des marchandises, 
de l’ opération à effectuer et de l’ importance des intérêts en jeu. 

 

Séjour des marchandises dans le territoire douanier 

15. Norme 
La douane fixe, dans chaque cas, le délai pour le perfectionnement actif. 

16. Pratique recommandée 
Sur demande de l’ intéressé et pour des raisons jugées valables par la douane, cette 
dernière devrait proroger le délai initialement fixé. 

17. Pratique recommandée 
Le perfectionnement actif devrait pouvoir être poursuivi en cas de cession des marchandises 
importées et des produits compensateurs à un tiers, sous réserve que celui-ci prenne en 
charge les obligations de la personne qui bénéficie de l’ autorisation. 

18. Pratique recommandée 
Les autorités compétentes devraient permettre que les opérations de perfectionnement 
soient effectuées par une autre personne que celle qui bénéficie du perfectionnement actif. 
La cession des marchandises admises pour perfectionnement actif ne devrait pas être 
nécessaire, à condition que la personne qui bénéficie du perfectionnement actif reste, 
pendant toute la durée des opérations, responsable devant la douane du respect des 
conditions fixées dans l’ autorisation. 



19. Norme 
Les produits compensateurs doivent pouvoir être exportés par un bureau de douane différent 
de celui d'importation des marchandises placées sous le régime du perfectionnement actif. 

 

Apurement du perfectionnement actif 

(a) Exportation 

20. Norme 
L’ apurement du perfectionnement actif doit pouvoir être obtenu par l’ exportation des 
produits compensateurs en un ou plusieurs envois. 

21. Norme 
Sur demande du bénéficiaire, les autorités compétentes autorisent la réexportation en l’ état 
des marchandises, en apurement du perfectionnement actif. 

(b) Autres cas d’apurement 

22. Pratique recommandée 
La suspension ou l’ apurement du perfectionnement actif devrait pouvoir être obtenu en 
plaçant les marchandises importées ou les produits compensateurs sous un autre régime 
douanier, sous réserve qu’ il soit satisfait aux conditions et aux formalités applicables dans 
chaque cas. 

23. Pratique recommandée 
La législation nationale devrait prévoir que le montant des droits et taxes à l’ importation 
applicables dans le cas où les produits compensateurs ne sont pas exportés sera limité au 
montant des droits et taxes à l’ importation applicables aux marchandises importées pour 
perfectionnement actif. 

24. Norme 
L’ apurement du perfectionnement actif doit pouvoir être obtenu pour les marchandises dont 
la perte résulte de leur nature, dans la mesure où les produits compensateurs sont exportés 
et sous réserve que cette perte soit dûment établie à la satisfaction de la douane. 

25. Pratique recommandée 
Les produits obtenus à la suite du traitement des marchandises équivalentes devraient être 
assimilés aux produits compensateurs aux fins du présent Chapitre (compensation à 
l'équivalent). 

26. Pratique recommandée 
Lorsque la compensation à l’ équivalent est admise, la douane devrait autoriser l’ exportation 
des produits compensateurs avant l’ importation des marchandises pour perfectionnement 
actif. 

 
 
x  

x      x 

 



Chapitre 2 

Perfectionnement passif 

Entrée en vigueur: 

Définitions 

 

Pour l’ application du présent Chapitre, on entend par : 

F1./E2. "perfectionnement passif" : le régime douanier qui permet 
d'exporter temporairement des marchandises qui se trouvent 
en libre circulation dans le territoire douanier, en vue de leur 
faire subir à l'étranger une transformation, une ouvraison ou 
une réparation et de les réimporter ensuite en exonération 
totale ou partielle des droits et taxes à l'importation; 

F2./E1. "produits compensateurs" : les produits obtenus à l'étranger 
qui résultent de la transformation, de l’ ouvraison ou de la 
réparation des marchandises pour lesquels l’ utilisation du 
régime du perfectionnement passif a été autorisée. 

 

Principe 

1. Norme 
Le perfectionnement passif est régi par les dispositions du présent Chapitre et, dans la 
mesure où elles s’ appliquent, par les dispositions de l’ Annexe générale. 

Champ d’ application 

2. Pratique recommandée 
Le perfectionnement passif ne devrait pas être refusé pour la seule raison que les 
marchandises doivent être transformées, ouvrées ou réparées dans un pays déterminé. 

3. Norme 
L’ exportation temporaire des marchandises pour perfectionnement passif n’ est pas 
réservée au propriétaire de ces marchandises. 

 

Placement des marchandises sous le régime du perfectionnement passif 

(a) Formalités antérieures à l’ exportation temporaire des marchandises 

4. Norme 
La législation nationale énumère les cas dans lesquels le perfectionnement passif est 
subordonné à une autorisation préalable et désigne les autorités habilitées à délivrer cette 
autorisation.  



Ces cas doivent être aussi peu nombreux que possible. 

5. Pratique recommandée 
Les personnes qui effectuent fréquemment des opérations de perfectionnement passif 
devraient bénéficier, sur demande, d’ une autorisation générale couvrant ces opérations. 

6. Pratique recommandée 
Les autorités compétentes devraient fixer le taux de rendement d'une opération de 
perfectionnement passif lorsqu'elles le jugent nécessaire ou lorsque cette opération peut s'en 
trouver facilitée. Le taux de rendement est fixé en précisant l'espèce, la qualité et la quantité 
des divers produits compensateurs. 

(b) Mesures d’ identification 

7. Norme 
Les exigences relatives à l’ identification des marchandises pour perfectionnement passif 
sont fixées par la douane. A cet effet, il est tenu dûment compte de la nature des 
marchandises, de l’ opération à effectuer et de l’ importance des intérêts en jeu. 

 

Séjour des marchandises hors du territoire douanier 

8. Norme 
La douane fixe, dans chaque cas, le délai pour le perfectionnement passif. 

9. Pratique recommandée 
Sur demande de l’ intéressé et pour des raisons jugées valables par la douane, celle-ci 
devrait proroger le délai initialement fixé. 

 

Importation des produits compensateurs 

10. Norme 
Les produits compensateurs doivent pouvoir être importés par un bureau de douane différent 
de celui d’ exportation temporaire des marchandises pour perfectionnement passif. 

11. Norme 
Les produits compensateurs doivent pouvoir être importés en un ou plusieurs envois. 

12. Norme 
Sur demande du bénéficiaire, les autorités compétentes autorisent, en exonération des droits 
et taxes à l’ importation, la réimportation des marchandises exportées temporairement pour 
perfectionnement passif si elles sont renvoyées en l’ état. 

Cette exonération n’ est pas applicable aux droits et taxes à l’ importation pour lesquels un 
remboursement ou une remise a été accordée à l’ occasion de l’ exportation temporaire des 
marchandises pour perfectionnement passif. 

13. Norme 
A l’ exception des cas dans lesquels la législation nationale impose la réimportation des 
marchandises exportées temporairement pour perfectionnement passif, l’ apurement du 



perfectionnement passif doit pouvoir être obtenu par la déclaration des marchandises pour l’ 
exportation définitive sous réserve qu’ il soit satisfait aux conditions et aux formalités 
applicables dans ce cas. 

 

Droits et taxes applicables aux produits compensateurs 

14. Norme 
La législation nationale détermine l’ étendue de l’ exonération des droits et taxes à l’ 
importation qui est accordée lors de la mise à la consommation des produits compensateurs 
ainsi que le mode de calcul de cette exonération. 

15. Norme 
L’ exonération des droits et taxes à l’ importation prévue à l’ égard des produits 
compensateurs n’ est pas applicable aux droits et taxes pour lesquels une restitution ou une 
remise a été accordée à l’ occasion de l’ exportation temporaire des marchandises pour 
perfectionnement passif. 

16. Pratique recommandée 
Les marchandises en exportation temporaire pour perfectionnement passif qui ont été 
réparées gratuitement à l’ étranger devraient pouvoir être réimportées en exonération totale 
des droits et taxes à l’ importation aux conditions fixées par la législation nationale. 

17. Pratique recommandée 
L’ exonération des droits et taxes à l’ importation devrait être accordée si les produits 
compensateurs ont été placés sous un autre régime douanier avant d’ être déclarées pour la 
mise à la consommation. 

18. Pratique recommandée 
L’ exonération des droits et taxes à l’ importation devrait être accordée si les produits 
compensateurs ont fait l’ objet d’ une cession avant leur mise à la consommation. 

 

Chapitre 3 

Drawback 

Entrée en vigueur: 

 

Définitions 

Pour l’ application du présent Chapitre, on entend par: 

F1./E1. “drawback”: le montant des droits et taxes à l’ importation 
remboursé en application du régime du drawback; 

F2./E3. “marchandises équivalentes” : les marchandises nationales 
ou importées identiques par leur espèce, leur qualité et leurs 



caractéristiques techniques à celles placées sous le régime du 
drawback qu'elles remplacent; 

F3./E2. “régime du drawback”: le régime douanier qui permet, lors de 
l’ exportation de marchandises, d’ obtenir le remboursement 
(total ou partiel) des droits et taxes à l’ importation qui ont 
frappé, soit ces marchandises, soit les produits contenus dans 
les marchandises exportées ou consommées au cours de leur 
production. 

 

Principe 

1. Norme 
Le régime du drawback est régi par les dispositions du présent Chapitre et, dans la mesure 
où elles s’ appliquent, par les dispositions de l’ Annexe générale.  

 

Champ d’ application 

2. Norme 
La législation nationale énumère les cas dans lesquels le drawback peut être demandé. 

3. Pratique recommandée 
La législation nationale devrait comprendre des dispositions pour l’ application du régime du 
drawback lorsque les marchandises qui ont été soumises à des droits et taxes à l’ 
importation ont été remplacées par des marchandises équivalentes qui ont été utilisées pour 
la production des marchandises exportées. 

 

Conditions à remplir 

4. Norme 
La douane ne suspend pas le paiement du drawback pour le seul motif qu’ au moment de l’ 
importation des marchandises pour la mise à la consommation, l’ importateur n’ a pas 
signalé qu’ il avait l’ intention de demander le drawback à l’ exportation. De la même 
manière, l’ exportation des marchandises n’ est pas obligatoire lorsqu’ une telle déclaration a 
été faite au moment de l’ importation. 

Durée du séjour des marchandises dans le territoire douanier 

5. Pratique recommandée 
Lorsqu’ il est fixé, pour l’ exportation des marchandises, un délai au-delà duquel elles ne sont 
plus susceptibles de bénéficier du drawback, ce délai devrait, sur demande, être prorogé 
pour des raisons jugées valables par la douane. 

6. Pratique recommandée 
Lorsque les demandes de drawback ne sont plus acceptées à l’ expiration d’ un délai 
déterminé, ce délai devrait pouvoir être prorogé pour des raisons, d’ ordre commercial 
notamment, jugées valables par la douane. 



 

Paiement du drawback 

7. Norme 
Le drawback est payé le plus tôt possible après que les éléments de la demande ont été 
vérifiés. 

8. Pratique recommandée 
La législation nationale devrait prévoir l’ utilisation des transferts électroniques de fonds pour 
verser le drawback. 

9. Pratique recommandée 
Le drawback devrait également être payé lors de la mise en entrepôt de douane des 
marchandises ou lors de l’ entrée de celles-ci dans une zone franche, à condition qu’ elles 
soient destinées à être exportées ultérieurement. 

10. Pratique recommandée 
La douane devrait, sur demande, verser le drawback périodiquement pour les marchandises 
exportées au cours d’ une période déterminée. 

_______________________ 

 



Annexe III - Liens vers les sites Web des membres contenant des dispositions 

législatives, des directives, des procédures, des formulaires de demande etc. en 

relation avec les régimes de perfectionnement actif et passif  

(accessibles au 1er mars 2017) 

Afrique du Sud 

Dispositions légales applicables : 

http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20470%2003%20new%20Feb%202006(1).d

oc et 

http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20and%20questionnaire%20for%20rebate%2

0item%20409%2007%20Outward%20processing.doc   

Régime de perfectionnement actif – dispositions applicables pour le remboursement 

des droits et taxes s'agissant des produits relevant des rubriques suivantes : 470.02; 

470.03; 498.01; or 498.02: 

http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-

17%20-%20Schedule%20No%204.pdf  

Régime de perfectionnement passif - dispositions applicables pour le remboursement 

des droits et taxes dans le cas de produits compensateurs réimportés et soumis à un 

perfectionnement passif : rubrique 409.07 

http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-

17%20-%20Schedule%20No%204.pdf  

Directives/instructions aux fins des régimes de perfectionnement actif/passif à l’attention 

des fonctionnaires de la douane et/ou des entreprises : 

http://www.sars.gov.za/AllDocs/OpsDocs/Guides/SC-PR-01-02%20-

%20Rebate%20Item%20470%2003%20-%20External%20Guide.pdf 

Australie 

Loi sur la douane de 1901:  
https://www.legislation.gov.au/  
 
Annexe 4 de la Loi sur le tarif douanier de 1995:  
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/tariff-
classification-of-goods/current-tariff-classification/schedule-4 
 
Garanties :  
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-
goods/temporary-importations 
 
Dispositifs de facilitation et de concession :  

http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20470%2003%20new%20Feb%202006(1).doc
http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20470%2003%20new%20Feb%202006(1).doc
http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20and%20questionnaire%20for%20rebate%20item%20409%2007%20Outward%20processing.doc
http://www.itac.org.za/upload/Guidelines%20and%20questionnaire%20for%20rebate%20item%20409%2007%20Outward%20processing.doc
http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-17%20-%20Schedule%20No%204.pdf
http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-17%20-%20Schedule%20No%204.pdf
http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-17%20-%20Schedule%20No%204.pdf
http://www.sars.gov.za/AllDocs/LegalDoclib/SCEA1964/LAPD-LPrim-Tariff-2012-17%20-%20Schedule%20No%204.pdf
http://www.sars.gov.za/AllDocs/OpsDocs/Guides/SC-PR-01-02%20-%20Rebate%20Item%20470%2003%20-%20External%20Guide.pdf
http://www.sars.gov.za/AllDocs/OpsDocs/Guides/SC-PR-01-02%20-%20Rebate%20Item%20470%2003%20-%20External%20Guide.pdf
https://www.legislation.gov.au/
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/tariff-classification-of-goods/current-tariff-classification/schedule-4
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/tariff-classification-of-goods/current-tariff-classification/schedule-4
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/temporary-importations
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/temporary-importations


http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-
goods/concession-schemes 
 
Dispositif de Drawback (remboursement des droits et taxes) :  
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/exporting-goods/duty-
drawback-scheme 
 
Communication avec le DIBP (Système intégré de fret) : 
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/cargo-
support/communication-with-the-department 
 
Ressources :  
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/cargo-support/resources 
 

Botswana 
 
Loi sur les douanes et accises : 
http://www.burs.org.bw/index.php/customsexcisemain/customs-and-exercise-downloads  
 
 
Cambodge  
 
Régimes liés aux entrepôts sous douane : http://www.customs.gov.kh/businesstraders-
3/customs-bonded-warehouse-2/  
 
Canada 
 
Législation douanière : 
Tarif douanier, notamment les sections 89 – 108 

 
Programmes incitatifs pour les entreprises : 
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/tip-pec-eng.html  
 
Mémorandums de l’ASFC :  
D7-4-1, Programme d’exonération des droits ;  
D7-4-2, Programme de Drawback des droits ;  
D7-4-3, Exigences de l’ALÉNA pour les programmes de drawback des droits et d’exonération 
des droits ; 
D7-4-4, Entrepôts de stockage des douanes ;  
D8-2-1, Programmes des marchandises canadiennes à l’étranger ;  
D8-2-6, Programme du Décret de remise concernant le traitement à l’extérieur (textiles et 
vêtements) ;  
D8-2-11, Marchandises revenant au Canada après avoir fait l’objet de modifications ou de 
travaux à l’étranger ;  
D8-2-25, Bateaux canadiens réparés ou modifiés aux États-Unis, au Mexique, au Chili, en Israël 
ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, en Colombie, au Costa Rica, au Pérou, en 
Jordanie, au Panama, en Islande, au Liechtenstein, en Suisse ou en Norvège ;  

http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/concession-schemes
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/importing-goods/concession-schemes
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/exporting-goods/duty-drawback-scheme
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/exporting-goods/duty-drawback-scheme
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/cargo-support/communication-with-the-department
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/cargo-support/communication-with-the-department
http://www.border.gov.au/Busi/cargo-support-trade-and-goods/cargo-support/resources
http://www.burs.org.bw/index.php/customsexcisemain/customs-and-exercise-downloads
http://www.customs.gov.kh/businesstraders-3/customs-bonded-warehouse-2/
http://www.customs.gov.kh/businesstraders-3/customs-bonded-warehouse-2/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/c-54.011/FullText.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/tip-pec-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d7/d7-4-1-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d7/d7-4-2-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d7/d7-4-3-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d7/d7-4-3-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d7/d7-4-4-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-1-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-6-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-6-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-11-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-11-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-25-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-25-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-25-eng.html


D8-2-26, Marchandises retournées après avoir été réparées ou modifiées aux États-Unis, au 
Mexique, au Chili, en Israël ou dans un autre pays bénéficiaire de l’ALÉCI, en Colombie, 
au Costa Rica, au Pérou, en Jordanie ou au Panama  

 
 
Chine 
 
Loi douanière de la République populaire de Chine : 
http://english.customs.gov.cn/Statics/644dcaee-ca91-483a-86f4-bdc23695e3c3.html  
 
Fidji 
 
Loi douanière de 1986: 
http://www.frca.org.fj/wp-content/uploads/2012/10/Customs_Act_Revised-2nd-March-
2016.pdf  
 
Finlande (applicable à tous les États membres de l’UE) 
 
Code des douanes de l’Union :  
http://eur-
lex.europa.eu/search.html?DTN=0952&DTA=2013&qid=1482928906241&DTS_DOM=
EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=CONSLEG&DTS_SUBDOM=CO
NSLEG 
 
Règlement délégué de l’UE :  
http://eur-
lex.europa.eu/search.html?DTN=2446&DTA=2015&qid=1482928985384&DTS_DOM=
EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=
LEGISLATION 
 
Règlement d’application de l’UE :  
http://eur-
lex.europa.eu/search.html?DTN=2447&DTA=2015&qid=1482929028642&DTS_DOM=
EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=
LEGISLATION 
 
Règlement délégué de l’UE concernant les règles transitoires :  
http://eur-
lex.europa.eu/search.html?DTN=0341&DTA=2016&qid=1482929076832&DTS_DOM=
EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=
LEGISLATION 
 
La dernière version des Directives sur les régimes spéciaux autres que le transit peut 
être consultée sur la page Web de la Commission européenne : 
https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/union-customs-code_en 
 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-26-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-26-eng.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d8/d8-2-26-eng.html
http://english.customs.gov.cn/Statics/644dcaee-ca91-483a-86f4-bdc23695e3c3.html
http://www.frca.org.fj/wp-content/uploads/2012/10/Customs_Act_Revised-2nd-March-2016.pdf
http://www.frca.org.fj/wp-content/uploads/2012/10/Customs_Act_Revised-2nd-March-2016.pdf
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0952&DTA=2013&qid=1482928906241&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=CONSLEG&DTS_SUBDOM=CONSLEG
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0952&DTA=2013&qid=1482928906241&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=CONSLEG&DTS_SUBDOM=CONSLEG
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0952&DTA=2013&qid=1482928906241&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=CONSLEG&DTS_SUBDOM=CONSLEG
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0952&DTA=2013&qid=1482928906241&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=CONSLEG&DTS_SUBDOM=CONSLEG
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2446&DTA=2015&qid=1482928985384&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2446&DTA=2015&qid=1482928985384&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2446&DTA=2015&qid=1482928985384&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2446&DTA=2015&qid=1482928985384&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2447&DTA=2015&qid=1482929028642&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2447&DTA=2015&qid=1482929028642&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2447&DTA=2015&qid=1482929028642&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=2447&DTA=2015&qid=1482929028642&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0341&DTA=2016&qid=1482929076832&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0341&DTA=2016&qid=1482929076832&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0341&DTA=2016&qid=1482929076832&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
http://eur-lex.europa.eu/search.html?DTN=0341&DTA=2016&qid=1482929076832&DTS_DOM=EU_LAW&type=advanced&lang=en&SUBDOM_INIT=LEGISLATION&DTS_SUBDOM=LEGISLATION
https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/union-customs-code_en


Inde 

Loi douanière de 1962 :  

http://www.cbec.gov.in/htdocs-cbec/customs/cs-acts-botm#  

Irlande 

Directives aux fins du perfectionnement actif : 
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/inward-processing.html 
 
Liens vers le formulaire de demande (qui est également le formulaire d’autorisation) et 
les guides à l’attention des entreprises :  
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/outward-processing.html 
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/inward-processing.html 

Liens vers les manuels des fonctionnaires de la douane : 

http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/inward-

processing.pdf 

http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/outward-

processing.pdf 

Nigéria 

Directives et procédures : 

https://www.customs.gov.ng/Guidelines/Destination_Inspection/index.php  

Serbie 

Régime de perfectionnement actif : 

http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/INWARD%20PROCEDURES.pdf 

Renseignements complémentaires concernant le régime de perfectionnement actif : 

http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/ADDITIONAL%20EXPLANATION%20REG

ARDING%20THE%20INWARD%20PROCESSING%20PROCEDURE.pdf 

Registre des autorisations accordées en vue de l’obtention de régimes douaniers à 

effets économiques avec l’ISCS (système informatique de la douane) et méthode à 

suivre pour compléter la déclaration douanière : 

http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/SUBJECT%20Records%20ISCS%20%20F

OR%20INWORD%20PROCEDURES.pdf 

  

http://www.cbec.gov.in/htdocs-cbec/customs/cs-acts-botm
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/inward-processing.html
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/outward-processing.html
http://www.revenue.ie/en/customs/businesses/economic/inward-processing.html
http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/inward-processing.pdf
http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/inward-processing.pdf
http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/outward-processing.pdf
http://www.revenue.ie/en/about/foi/s16/customs/economic-procedures/outward-processing.pdf
https://www.customs.gov.ng/Guidelines/Destination_Inspection/index.php
http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/INWARD%20PROCEDURES.pdf
http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/ADDITIONAL%20EXPLANATION%20REGARDING%20THE%20INWARD%20PROCESSING%20PROCEDURE.pdf
http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/ADDITIONAL%20EXPLANATION%20REGARDING%20THE%20INWARD%20PROCESSING%20PROCEDURE.pdf
http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/SUBJECT%20Records%20ISCS%20%20FOR%20INWORD%20PROCEDURES.pdf
http://www.carina.rs/en/Zakoni%20engleski/SUBJECT%20Records%20ISCS%20%20FOR%20INWORD%20PROCEDURES.pdf


Suisse 

Régime de perfectionnement actif : https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-

entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-

en-suisse/trafic-de-perfectionnement-actif.html  

Régime de perfectionnement passif : https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-

entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/exportation-

de-suisse/trafic-de-perfectionnement-passif.html  

https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-en-suisse/trafic-de-perfectionnement-actif.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-en-suisse/trafic-de-perfectionnement-actif.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-en-suisse/trafic-de-perfectionnement-actif.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/exportation-de-suisse/trafic-de-perfectionnement-passif.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/exportation-de-suisse/trafic-de-perfectionnement-passif.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/exportation-de-suisse/trafic-de-perfectionnement-passif.html


Annexe IV – Exemples de formulaires d’autorisation 

APPLICATION FOR A SPECIAL  

PROCEDURE 
 
 
 
 

Correctly completed application forms and/or requests to amend existing 

authorisations should be submitted with the relevant supporting 

documentation/information as required under the Union Customs Code to: 
 

 

Economic Procedures Section 

Office of the Revenue Commissioners 

Custom Division 

Government Offices 

Nenagh 

Co Tipperary 
 

 

Tel:  (067) 63237/63204/63176 Lo Call No.:  1890 66 63 33 

Fax: (067) 32373 
 

 

E-mail:  revcep@revenue.ie 

Revenue Website:   www.revenue.ie 
 
 
 

Note:  If forwarding the application by e-mail, a signed application must also be 

forwarded. 
 

 

In cases where all of the required information/documentation is not received, the 

Revenue Commissioners will contact the applicant to obtain such information.  

If, however, the information requested is not received within thirty days of such 

a request being made, the application/request will be rejected and returned to the 

applicant. In that event a new application will have to be submitted when all the 

information/documentation is available. The effective date of the application will 

be the date of receipt of the fully completed new application containing all the 

requested information/documentation. 
 

 

In order to assist you in completing the application, please consult the 

explanatory notes at the end of this application form. 
 
 

 

mailto:revcep@revenue.ie
http://www.revenue.ie/
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1.    Applicant 

 

Name or Business Name and Address:  
 

 __________________________________________________________________________________ 

 __________________________________________________________________________________ 

 __________________________________________________________________________________ 

 

 VAT No.:  ______________________ EORI: ___________________________ 

              TAN:      ____________________ Telephone No.: ___________________________  

 Email of contact person:: ________________________________________________                 

 Representative: (if you plan to have a representative please fill in details below). 

 

Name_____________________________ 

Telephone number___________________ 

Email address_____________________________________ 

 

2. Customs Procedure  
 (tick one of the following) 

 

  Inward Processing   

  Outward Processing 

  End use 

  Warehouse  

    
 

 

3. Type of Application  
  

 (Enter appropriate code from the following list) 

 

 1.  First Application 

 2.   Modification/Renewal of Existing Authorisation 

       __________________   (Indicate appropriate authorisation number) 

 3.  Application for an Authorisation involving more than one Member State. 

 4.  Application for Successive Authorisation (Inward Processing) 
 

4. Continuation Forms  

 
                         

  

 

5. Place and Kind of Accounts/Records  ________________________________ 

 
 __________________________________________________________________________________ 

  

 __________________________________________________________________________________ 
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6.  Period of Validity of Authorisation     
  From: To: 

 

 

7. Goods to be placed under the Customs Procedure 

  
(Please complete annex 1) 

   

 

TARIC Code 

 

 

Description 

 

Quantity 

 

Value 

    

    

    

 

 

8. Processed Products 
  

 (Please complete annex 2) 

  

 

CN Code 

 

 

Description 

 

Rate of Yield 

   

   

   

 

 

9.     Details of Planned Activities  
             (Give details of places and type of processing involved) 

 

 _____________________________________________________________________ 

 

 _____________________________________________________________________

  

 _____________________________________________________________________ 

 

Details of Operator(s):  

 

Name & Address:     Name & Address: 

 

_________________________    ______________________________ 

 

_________________________  ______________________________ 

 

 

Vat No: __________________  Vat No.: ______________________  

 

Tan No.  _________________  Tan No.: ______________________ 

  

  

10.     Economic Conditions    

 
(See Appendix I) 
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11. Customs Offices 

 
(a) Customs office of entry for the procedure: _______________________________ 

 

_________________________________________________________________ 

 

(b) Customs office of discharge: __________________________________________ 

 

       _________________________________________________________________ 

 

(c) Supervising customs office: ___________________________________________ 

 

_________________________________________________________________ 

 

 

12.     Method of Identification                                                    
 

 

 (Enter appropriate code from the following list) 

 (NOTE:  It is not necessary to complete this box when using equivalence) 

 

 1.  Serial/Manufacturer’s Number 

 2.  Affixing of plumbs, seals, clip-marks or other distinctive marks 

 3.  Information sheet INF 

 4.  Taking of samples, illustrations or technical descriptions 

 5.  Carrying out of analyses 

   6.  Information document set out in Annex 104 (Outward Processing only) 

7. Other means of Identification (explain in box 16) 

 
 

13. Period for Discharge    
        (months) 

 

 

14.     Simplified Procedures 

 

 
  a)        b) 

 

 
 (Enter appropriate code from the following list) 

 

1. Incomplete Declaration at Import 

2. Incomplete Declaration at Export 

3. Simplified Declaration Procedure at Import 

4. Simplified Declaration Procedure at Export 

 3.  Local Clearance Procedure at Import 

 4.  Local Clearance Procedure at Export 

 5.  Not Applicable  
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15. Transfer  

  

 
 (Enter appropriate code from the following list) 

 

1.  Without customs formalities between different places designated in the 

authorisation applied for. 

 2.  Transfer from the office of entry to the applicant’s or operator’s facilities or place     

      of use under cover of the declaration for entry for the customs procedure 

 3.  Transfer to the office of exit with a view to re-exportation should take place under  

      cover of the customs procedure. 

4. Transfer from one holder to another. 

5. Transfer of any rights and obligations to a third party. 
 

16. Additional Information 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

17. Signature  .......................................     Date  ......................... 

 

 Name  ............................................. 
            [BLOCK CAPITALS] 
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  - Continuation form – Inward Processing 
   (see Appendix IV on equivalent goods) 

 

 

18. Equivalent goods: 

 
(Annex 3 can be used if there a number of codes)) 

CN Code                                         Description 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19. Prior exportation? 
(If yes, estimate time within which non-community goods will be declared for the arrangements) 

 

 

 

 

 

20. Release for free circulation with a customs declaration? 

 

 

21. Additional information 

 

 

 

 

 

 

 

 

22. Signed………………………………………..Dated 

 

       Name………………………………………. 
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- Continuation form - Outward Processing 
 

 

 

 

18. System  

 

 

 

19. Replacements Product 

 

CN code                                         Description 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

20. [not applicable] 

 

 

 

21. [ not applicable] 

 

 

 

 

22.Signed………………………………….Dated………………………………. 

 

Name…………………………………….. 
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- Continuation sheet – Customs Warehouse 
(see Appendix III for usual forms of handling) 

 
18. Warehouse Type  

 

 

19. Warehouse or storage facilities 

 

20. Deadline for lodging inventory of 

goods  

 

 

21. Loss rate  

 

 

22.Storage of goods not under the customs warehousing procedure 

 

CN code                                   Description                                Category/customs procedure 

 

 

 

 

 

  

23.Usual forms of handling 

 

 

24.Temporary removal. Purpose 

 

 

 

25.Additional information 

 

 

 

 

 

 

 

26.Signed…………………………………..Dated…………………………………. 

 

 

Name………………………………….. 
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Explanatory Notes 

 

Title I 
 

Particulars to be entered in the various boxes of the application form 

 
 

 

1 Applicant 

 

Enter the full name and address of the applicant. The applicant is the person to whom the 

authorisation should be issued. Enter the email address of the contact person responsible for this 

application.  

All applicants must have a valid Trader Account Number (TAN) which is available on request from 

the A.E.P. Accounts Section, Government Offices, Nenagh, Co. Tipperary.` 

If the applicant wishes to use a representative for customs matters in relation to this authorisation, 

the name and contact details must be set down. 
 

2 Customs procedure 

 

Tick the relevant procedure applied for. 
 

3 Type of application 

 

Type of application must be entered in this box by using at least one of the following codes:  

 

1 = first application 

2 = application for modified or renewed authorisation (also indicate the appropriate  

      authorisation number) 

3 = application for an authorisation involving more than one Member State. 

4 = application for successive authorisation  

 

 

4 Continuation forms  

 

Indicate the continuation form used, note: Continuation sheets are provided for IP/OP/Customs 

Warehouse. 

 

5 Place and kind of accounts/records 

 

Enter the place of accounts. This is the place where the applicant’s commercial, tax or other 

accounting material, or such data held on his behalf, is located. Specify also the kind of accounts by 

giving details about the system used.  

State also the kind of records (stock records) to be used for the customs procedure. Records means: 

the data containing all the necessary information and technical details, enabling the customs 

authorities to supervise and control the customs procedure.  
 

Note: 
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In case of an application concerning more that one Member State indicate the place and kind of 

main accounts. 

 

6. Period of Validity of the Authorisation 

    From:                      To: 

 

 

Indicate the date from which you wish the authorisation to take effect (in principal, the authorisation 

takes effect on the date of issue at the earliest) to the date of expiry of the authorisation.   

 

 

 

 

 
  

TARIC Code Description Quantity Value 

    

 

TARIC code 

 

Complete according to the TARIC (10 digits). 

  

Note: End-use:   

(1) If the application concerns goods other than those under 2 below, enter the 10 digit TARIC code. 

(2) If the application concerns goods under the special provisions (Part A and B) contained in the 

preliminary provisions of the Combined Nomenclature (goods for certain categories of ships, boats 

and other vessels and for drilling or production platforms/civil aircraft and goods for use in civil 

aircraft) CN codes are not required.  Applicants should state in sub-box ‘description’ for instance; 

‘Civil aircraft and parts thereof/special provisions, part B of the CN’. 

 

Note: Customs Warehouse: 

If the application covers a number of items of different goods you may enter the word ‘various’ in 

sub-box ‘CN code’.  In this case describe the nature of goods to be stored in sub-box ‘Description’.  

It is not necessary to give details about the CN code, quantity and value.   

 

Description  

 

The description of the goods means the trade and/or technical description. 

 

Note: The trade and/or technical description should be sufficiently clear and detailed to enable a 

decision to be taken on the application. Where it is planned to use equivalent goods, give details 

about commercial quality and technical characteristics of the goods. 
 

Quantity 

 

Enter the estimated quantity of the goods intended to be placed under the customs procedure.  

 

Value 

 

Enter the estimated value in euro of the goods it is intended to place under the customs procedure. 

 

 

7. Goods to be placed under the Customs Procedure 

8. Processed Products 
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CN Code Description Rate of Yield 

   

 

Enter details of all processed products resulting from the operations indicating Main Processed 

Product (MPP) or Secondary Processed Product (SPP) as appropriate. 

 

CN code  

 

Complete according to the Combined Nomenclature (CN code). 

 

Description 

 

The description of the goods means the trade and/or technical description. 

 

Note: The trade and/or technical description should be sufficiently clear and detailed to enable a 

decision to be taken on the application.  

 

Rate of Yield 

Indicate the estimated rate of yield for each compensating product, or method by which that rate is 

to be determined.  
 

 

9     Details of the planned activities 

 

Describe the nature of the planned activities to be carried out on the goods within the customs 

procedure. Indicate also the appropriate place(s). 

If more than one customs administration is involved, indicate the name(s) of the Member State(s) as 

well as the places.  

 

Where appropriate enter name, address and function of other operators involved. 

If a transfer of rights and obligations is intended (Articles 218 Code), enter details about the 

transferee in box 9.  

In the case of end-use enter the intended end-use and the place(s) where the goods will be assigned 

to the prescribed end-use 

 

10 Economic conditions 

 

The applicant must give reasons for the fulfilment of the economic conditions by using at least one 

of the two-digit codes set out in Appendix I for each TARIC code indicated in box 7. These codes 

can be entered on Annex 1.  (See also Appendix II for Sensitive goods) 

 

11.  Customs Office(s) 

 

a|  of entry 

b|  of discharge 

c|  supervising office(s) 

 

 

Indicate the suggested customs office(s). 
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12 Method of Identification 

 

Enter in box 12 the intended means of identification by using at least one of the following codes:  

 

1 = serial or manufacturer’s number 

2 = affixing of plumbs, seals, clip-marks or other distinctive marks  

3 = information sheet INF 

4 = taking of samples, illustrations or technical descriptions 

5 = carrying out of analyses 

6 = information document set out in Annex ex 104 (only suitable for Outward Processing) 

7 = other means of identification (explain in box 16 “additional information”) 

8= without identification measures (only suitable for temporary admission) 

 

 

13  Period for discharge (months) 

 

Enter the estimated period needed for the operations to be carried out.  The period starts when the 

goods are placed under the customs procedure. This period ends when the goods or products have 

been placed under a subsequent procedure, re-exported or in order to obtain total or partial relief 

from import duties upon release for free circulation after outward processing.  

 

Note: 

In the case of Inward Processing: where the period for discharge expires on a specific date for all the 

goods placed under the arrangements in a given period, the authorisation may provide that the 

period for discharge shall be automatically extended for all goods still under the arrangements on 

this date. If this simplification is required enter: “Article 174(2)” and give the details in box 16. 

 

In the case of end-use state the period which will be need to assign the goods to the prescribed end-

use or to transfer the goods to another holder of authorisation.   

 

In the case of customs warehousing the period is unlimited; therefore leave blank. 
 

 

14.  Simplified Procedures 

a|                            b| 

 

 

Box 14 a: 

 

Indicate the type of declaration that is intended to be used for placement of goods under the 

procedure by using at least one of the following codes:  

1 = Standard declaration (in accordance with Article 162 of the Code) 

2 = Simplified declaration (in accordance with Article 166 of the Code) 

3 = Entry in the declarant’s records (in accordance with Article 182 of the Code) 

 

Box 14 b: 

 

Indicate the type of declaration that is intended to be used for discharge of the procedure by using at 

least one of the codes above at 14 a. 
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Note: In the case of end-use procedure box 14 is not to be completed. 

 

 

15 Transfer 

 

Indicate the method of transfer of the goods. If there is a transfer or rights and obligation please set 

down the details in box 9. 

 

16 Additional information 

 

Indicate all additional information considered useful, and where applicable indicate the following 

additional information: 

Type of guarantee 

Guarantee (yes/no) 

Customs office of guarantee 

Guarantee amount. 

 

Method of calculation: 

In case of inward processing indicate if, in case of a customs debt, the amount if import duty will be 

calculated according to Article 86(3) of the Code? (yes/no) 
 

 

17 

     Signed………………………..                                                 Dated……………………… 

     Name 

 

If a continuation form is used box 17 need not be completed.  Complete either boxes 22, or 25  

instead.   
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Title II 
 

Explanatory Notes on Continuation forms 

Inward Processing 

 
 

18.   Equivalent Compensation 

 

TARIC Code Description 

  

 

 

Where it is planned to use equivalent goods, indicate “YES” and state in Annex 3 the ten-digit 

TARIC code, commercial quality and technical characteristics of the equivalent goods to enable the 

customs authorities to make the necessary comparison between import goods and equivalent goods. 

The Codes provided for box 12 may be used to suggest supporting means, which might be useful for 

this comparison. If the equivalent goods are at a more advanced stage of manufacture than the 

import goods give appropriate information in box 21. 

 

 

19 Prior exportation  

 

Where it is planned to use the prior exportation system, indicate “YES” and state the period within 

which the non-Community goods should be declared for the arrangements taking account of the 

time required for procurement and transport to the Community. 

 

 

20 Release for free circulation without customs declaration? 

 

Where it is requested that the compensating products or goods in the unaltered state will be released 

for free circulation without formalities, indicate “YES”. 

 

 

21 Additional information 

 

Indicate all additional information considered useful with regard to boxes 18 to 20. 
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Explanatory Notes on Continuation forms 

Outward Processing  
 

 

 

18. System 
 

 

Where intended enter the appropriate code(s): 

1 = standard exchange system without prior importation 

2= standard exchange system with prior importation 

3= outward processing IM/EX in accordance with Article 223(2) (d) of the Code 

 

19. Replacement products 

 

Where it is planned to use the standard exchange system (only possible in case of repair), state the 8-digit 

CN code, commercial quality and technical characteristics of the replacement products to enable the 

customs authorities to make the necessary comparison between temporary export goods and the replacement 

products.   

 

 

20. Not applicable under UCC 

 

21. Not applicable under UCC 

 

22. Additional information 

 

Indicate all additional information considered useful with regard to boxes 18-21. 
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Explanatory Notes on Continuation forms 

Customs Warehouse  

 

 

18. Warehouse 

 

Indicate one of the following types: 

 

Public warehouse Type I 

Public warehouse Type II 

Private warehouse 

 

19. Warehouse or storage facilities 

 

Enter the precise place intended to be used as the customs warehouse or other storage facilities. 

 

20. Deadline for lodging inventory of goods 

 

Indicate the timeframe for lodging the inventory of goods. 

 

21.Loss rate 

 

Give details, where appropriate, of less rate(s). 

 

22. Storage of goods not under the arrangements 
 

CN code and description 

Where it is planned to use common storage or equivalent goods state the 8-digit CN code, commercial 

quality and technical characteristics of the goods.  Where applicable specify the customs procedure if any to 

which the goods are subject. 

 

23. Usual forms of handling 

 

Complete if usual forms of handling are envisaged. 

 

24. Temporary removal 

 

Purpose:  Complete if temporary removal is envisaged. 

 

 

25. Additional Information 

 

Indicate all additional information considered useful with regard to boxes 18 to 24. 
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APPENDIX 1 

ECONOMIC CODES APPLICABLE TO THE INWARD PROCESSING ARRANGEMENTS 

 

Codes  

 

01: the processing of goods not listed in Annex 71-02 

 

The processing of goods listed in Annex 71-02, in the following situations 

10 (i)  unavailability of goods produced in the Union sharing the same  

eight-digit CN code, the same commercial quality and  technical characteristics as the goods 

intended to be imported for the processing operations envisaged. 

 

11 (ii)  differences in price between goods produced in the Union and those intended to be 

imported, where comparable goods cannot be used because their price would not make the 

proposed commercial operation economically viable. 

  

12 (iii)  contractual obligations where comparable goods do not conform to the contractual 

requirements of the third-country purchaser of the processed products, or where, in 

accordance with the contract, the processed products must be obtained from the goods 

intended to be placed under inward processing in order to comply with provisions concerning 

the protection of industrial or commercial property rights. 

 

30.7 (iv)  the aggregate value of goods to be placed under the inward processing procedure per 

applicant and calendar year for each 8-digit CN code does not exceed EUR 150,000. 

 

 

30.1 the processing of goods of a non-commercial nature. 

 

30.2 the processing of goods directly or indirectly put at the disposal of the holder of the 

authorisation, carried out according to specifications on behalf of a person established 

outside of the customs territory of the Union, generally against payment of processing costs 

alone. 

 

30.3 usual forms of handling referred to in Article 220 of the Code. 

 

30.4 Repair 

 

30.5 the processing of goods obtained under a previous authorisation, the issuing of which was 

subject to an examination of the economic conditions. 

 

30.6 processing of durum wheat into pasta. 

 

31 the placing of goods under inward processing within the limits of the quantity determined on 

the basis of a balance in accordance with Article 18 of Council Regulation (EU) no 

510/2014 

 

40 the processing of goods to ensure their compliance with technical requirements for their 

release for free circulation. 
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41 the processing of solid and fluid fractions of palm oil, coconut oil, fluid fractions of coconut 

oil, palm kernel oil, fluid fractions of palm kernel oil, babassu oil or castor oil into products 

which are not destined for the food sector. 

 

42 the processing into products to be incorporated in or used for civil aircraft for which an 

airworthiness certificate has been issued. 

 

43 the processing into products benefitting from the autonomous suspension of import duty on 

certain weapons and military equipment in accordance with Council Regulation (EC) No 

150/2003. 

 

44. the processing of goods into samples. 

 

45 the processing of any electronic type of components, parts, assemblies or any other materials 

into information technology products. 

 

46 the processing of goods falling with CN codes 2707 or 2710 into products falling within CN 

codes 2707, 2710 or 2902. 

 

47 the reduction to waste and scrap, destruction, recovery of parts or components. 

 

48 denaturing. 

 

49 the aggregate value of goods to be placed under the inward processing procedure per 

applicant and calendar year for each 8-digit CN code does not exceed EUR 150,000 with 

regard to goods which are covered by Annex 71-02 and EUR 300,000 for other goods, 

except where the goods intended to be placed under the inward-processing procedure would 

be subject to a provisional or definitive anti-dumping duty, a countervailing duty, a 

safeguard measure or an additional duty resulting from a suspension of concessions if they 

were declared for release for free circulation. 
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APPENDIX  2 
 

(Annex 71-02 DA ) 

 

SENSITIVE GOODS AND PRODUCTS 

 

The following goods are covered by this Annex: 

(1)  The following agricultural products falling under one of the following sectors of the 

common market organization (CMO): 

Beef and veal sector: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 1(2)(o) and 

listed in Annex I Part XV; 

Pigmeat sector: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 1(2)(q) and listed in 

Annex I Part XVII; 

Sheepmeat and goatmeat sector: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 

1(2)(r) and listed in Annex I Part XVIII; 

Eggs sector: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 1(2)(s) and listed in 

Annex I Part XIX; 

Poultrymeat sector: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 1(2)(t) and listed 

in Annex I Part XX; 

Agriculture products: products referred to in Regulation (EU) No 1308/2013, Article 1(2)(v) and 

listed in Annex I Part XXII; 

Cereals sector: products referred to in Article 1(2)(a), Annex I Part I of Regulation (EU) No 

1308/2013; 

Rice sector: products referred to in Article 1(2)(b), Annex I Part II of Regulation (EU) No 

1308/2013; 

Sugar sector: products referred to in Article 1(2)(c), Annex I Part III of Regulation (EU) No 

1308/2013; 

Olive oil sector: products referred to in Article 1(2)(g), Annex I Part VII of Regulation (EU) No 

1308/2013; 

Milk and milk-products sector: products referred to in Article 1(2)(p), Annex I Part XVI of 

Regulation (EU) No 1308/2013; 
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Wine sector: products referred to in Article 1(2)(l), Annex I Part XII of Regulation (EU) No 

1308/2013 and falling under CN codes:  

0806 10 90 

2009 61 

2009 69 

2204 21 (quality wine PDO and PGI excepted)  

2204 29 (quality wine PDO and PGI excepted)2204 30  

Ethyl alcohol and spirit products falling under CN codes: 

2207 10 

2207 20 

2208 40 39 – 2208 40 99 

2208 90 91 – 2208 90 99 

ex 2401 unmanufactured tobacco 

Products other than those under points 1 and 2 subject to agricultural export refund. 

Fishery products listed in Annex I to Council Regulation (EC) No 1379/2013 on the common 

organization of the markets in fishery and aquaculture products and products listed in 

Annex V to this regulation subject to a partial autonomous suspension. 

All fishery products subject to an autonomous quota. 
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APPENDIX  3 

 
(ANNEX 71-03 – DA) 

 

LIST OF PERMITTED USUAL FORMS OF HANDLING 

 

UCC 

implemented 

provision 

UCC empowering 

provision 

Current IP 

provision 

Annex Adoption 

procedure 

Article 220 Article 221(b) Articles 531, 809 ex Annex 

72 

DA 

Unless otherwise specified, none of the following forms of handling may give rise to a different 

eight-digit CN code. 

(2) ventilation, spreading-out, drying, removal of dust, simple cleaning operations, repair of 

packing, elementary repairs of damage incurred during transport or storage in so far as it 

concerns simple operations, application and removal of protective coating for transport; 

(3) reconstruction of the goods after transport; 

(4) stocktaking, sampling, sorting, sifting, mechanical filtering and weighing of the goods; 

(5) removal of damaged or contaminated components; 

(6) conservation, by means of pasteurisation, sterilisation, irradiation or the addition of 

preservatives; 

(7) treatment against parasites; 

(8) anti-rust treatment; 

(9) treatment: 

–  by simple raising of the temperature, without further treatment or distillation 

process, or 

–  by simple lowering of the temperature; 

even if this results in a different eight-digit CN code; 

(10) electrostatic treatment, uncreasing or ironing of textiles; 

(11) treatment consisting in: 

–  stemming and/or pitting of fruits, cutting up and breaking down of dried fruits or 

vegetables, rehydration of fruits, or 
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–  dehydration of fruits even if this results in a different eight-digit CN code; 

(12) desalination, cleaning and butting of hides; 

(13) addition of goods or addition or replacement of accessory components as long as this 

addition or replacement is relatively limited or is intended to ensure compliance with 

technical standards and does not change the nature or improve the performances of the 

original goods, even if this results in a different eight-digit CN code for the added or 

replacement goods;  

(14) dilution or concentration of fluids, without further treatment or distillation process, even if 

this results in a different eight-digit CN code; 

(15) mixing between them of the same kind of goods, with a different quality, in order to obtain 

a constant quality or a quality which is requested by the customer, without changing the 

nature of the goods; 

(16) mixing of gas or fuel oils not containing biodiesel with gas or fuel oils containing 

biodiesel, classified in Chapter 27 of the CN, in order to obtain a constant quality or a 

quality which is requested by the customer, without changing the nature of the goods even 

if this results in a different eight-digit CN code;  

(17) mixing of gas or fuel oils with biodiesel so that the mixture obtained contains less than 0,5 

%, by volume, of biodiesel, and mixing of biodiesel with gas or fuel oils so that the mixture 

obtained contains less than 0,5 %, by volume, of gas or fuel oils;  

(18) dividing or size cutting out of goods if only simple operations are involved; 

(19) packing, unpacking, change of packing, decanting and simple transfer into containers, even 

if this results in a different eight-digit CN code, affixing, removal and altering of marks, 

seals, labels, price tags or other similar distinguishing signs; 

(20) testing, adjusting, regulating and putting into working order of machines, apparatus and 

vehicles, in particular in order to control the compliance with technical standards, if only 

simple operations are involved; 

(21) dulling of pipe fittings to prepare the goods for certain markets;  

(22) denaturing, even if this results in a different eight-digit CN code; 

(23) any usual forms of handling, other than the abovementioned, intended to improve the 

appearance or marketable quality of the import goods or to prepare them for distribution or 

resale, provided that these operations do not change the nature or improve the performance 

of the original goods.   
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APPENDIX  4 

(ANNEX 71-04 – DA) 

 

SPECIAL PROVISIONS CONCERNING EQUIVALENT GOODS 

 

I.  Customs warehousing, inward and outward processing 

Conventionally produced goods and organic goods 

It is not permitted to replace: 

organic goods by conventionally produced goods; and 

conventionally produced goods by organic goods. 

II.  Inward processing 

(24) Rice 

Rice classified under CN code 1006 shall not be deemed equivalent unless it falls within the same 

eight-digit CN code of the Combined Nomenclature. Nevertheless, for rice with a length not 

exceeding 6,0 mm and a length/width ratio equal to or more than 3 and for rice with a length equal 

to or less than 5,2 mm and a length/width ratio equal to or more than 2, equivalence shall be 

established by determination of the length/width ratio only. The measurement of the grains shall be 

done in accordance with Annex A(2)(d) to Regulation (EC) No 3072/95 on the common 

organisation of the market in rice. 

(25) Wheat 

Equivalent goods may be used only between wheat harvested in a third country and already 

released for free circulation and non-Union wheat, of the same eight-digit CN code, having the 

same commercial quality and the same technical characteristics. 

However: 

derogations from the ban on use of equivalent goods may be adopted in respect of wheat on the 

basis of a communication from the Commission to the Member States, after examination by the 

Committee, 

the use of equivalent goods is permitted between Union durum wheat and durum wheat of third-

country origin, provided it is for the production of pasta falling within CN codes 1902 11 00 and 

1902 19. 

(26) Sugar 

Recourse to the use of equivalent goods is permitted between non-Union raw cane sugar (CN codes 

1701 13 90 and/or 1701 14 90) and sugar beet (CN code 1212 91 80) under the condition that 

processed products falling within CN code 1701 99 10 (white sugar) are obtained. 
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The equivalent quantity of raw cane sugar of standard quality as defined in point III of Part B of 

Annex III to Regulation (EU) No 1308/2013 shall be calculated by multiplying the quantity of white 

sugar with the coefficient 1.0869565.  

The equivalent quantity of raw cane sugar not of standard quality shall be calculated by multiplying 

the quantity of white sugar with a coefficient obtained by dividing 100 by the yield of raw cane 

sugar. The yield of raw cane sugar shall be calculated as set out in point III  of Part B of Annex IIĪ to 

Regulation (EU) No 1308/2013. 

(27) Live animals and meat 

Equivalent goods may not be used for inward-processing operations on live animals or meat.  

Derogation from the ban on the use of equivalent goods can be made for meat which has been made 

subject of a communication by the Commission to the Member States, after an examination carried 

out by a body composed of representatives of the customs administrations of the Member States if 

the applicant can prove that equivalence is economically necessary and if the customs authorities 

transmit the draft of the procedures foreseen to control the operation.  

(28) Maize 

The use of equivalent goods between Union and non-Union maize is possible only in the following 

cases and subject to the following conditions: 

In the case of maize for use in animal feed, the use of equivalent goods is possible provided 

that a customs control system is set up to ensure that the non-Union maize is in fact 

used for processing into animal feed. 

In the case of maize used in the manufacture of starch and starch products, the use of 

equivalent goods is possible between all varieties with the exception of maizes rich 

in amylopectin (wax-like maize or ‘waxy’ maize) which are only equivalent between 

themselves. 

In the case of maize used in the manufacture of meal products, the use of equivalent goods 

is possible between all varieties with the exception of maizes of the vitreous type 

(‘Plata’ maize of the ‘Duro’ type, ‘Flint’ maize) which are only equivalent between 

themselves. 

(29) Olive oil 

 A.  Recourse to the use of equivalent goods is permitted only in the following cases and under 

the following conditions: 

virgin olive oil 

between Union extra virgin olive oil falling within CN code 1509 10 90 which corresponds 

to the description in Point 1(a) of Part VIII of Annex VII to Regulation (EU) No 

1308/2013 and non-Union extra virgin olive oil of the same CN code, provided that 

the processing operation produces extra virgin olive oil falling within the same CN 

code and satisfying the requirements of the said Point 1(a); 

between Union virgin olive oil falling within CN code 1509 10 90 which corresponds to 

the description in Point 1(b) of the Part VIII of Annex VII to Regulation (EU) No 

1308/2013 and non-Union virgin olive oil of the same CN code, provided that the 
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processing operation produces virgin olive oil falling within the same CN code and 

satisfying the requirements of the said Point 1(b); 

between Union lampante virgin olive oil falling within CN code 1509 10 10 which 

corresponds to the description in Point 1(c) of the Part VIII of Annex VII to 

Regulation (EU) 1308/2013 and non-Union lampante virgin olive oil of the same CN 

code, provided that the processed product is: 

– refined olive oil falling within CN code 1509 90 00 which corresponds to the 

description in Point 2 of Part VIII of the abovementioned Annex VII, or 

– olive oil falling within CN code 1509 90 00 which corresponds to the description in 

Point 3 of Part VIII of the said Annex VII and is obtained by blending with Union virgin 

olive oil falling within CN code 1509 10 90. 

olive-pomace oil 

between Union unrefined olive-pomace oil falling within CN code 1510 00 10 which corresponds to 

the description in Point 4 of Part VIII of Annex VII to Regulation (EC) No 1234/2007 and non-

Union unrefined olive-pomace oil of the same CN code, provided that the olive-pomace oil 

processed product falling within CN code 1510 00 90 and corresponding to the description in Point 

6 of Part VIII of the said Annex VII is obtained by blending with Union virgin olive oil falling 

within CN code 1509 10 90. 

B.  The blendings referred to in Point A.1(c) second indent and Point A.2, with non-Union 

virgin olive oil, used in an identical manner, are authorised only where the arrangements for 

supervision of the procedure are organized in a manner that makes it possible to identify the 

proportion of non-Union virgin olive oil in the total quantity of blended oil exported. 

C.  The processed products must be put into immediate packaging of 220 litres or less. By way 

of derogation, in the case of agreed containers of 20 tonnes maximum, the customs authorities may 

allow the exportation of the oils found in the preceding Points on condition that there is systematic 

control of the quality and quantity of the exported product. 

D.  Equivalence shall be checked by using commercial records to verify the quantity of oils used 

for blending and, for the purpose of verifying the quality concerned, by comparing the technical 

characteristics of samples of the non-Union oil taken when it was entered for the procedure with the 

technical characteristics of the samples of the Union oil used taken when the processed product 

concerned was processed against the technical characteristics of the samples taken at the time of 

actual exportation of the processed product at the point of exit. Samples shall be taken in 

accordance with international standards EN ISO 5555 (sampling) and EN ISO 661 (sending of 

samples to laboratories and preparation of samples for tests). The analysis shall be carried out with 

reference to the parameters in Annex I to Commission Regulation (EEC) No 2568/91
1
. 

Milk and milk products 

Recourse to the use of equivalence is permitted under the following conditions: 

The weight of each component of milk dry matter, milk fat matter and milk protein of the import 

goods shall not exceed the weight of each of these components in the equivalent goods. 

                                                           
1
 OJ L 248, 5.9.1991, p. 1. 
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However, where the economic value of the  goods to be placed under inward processing is 

determined by only one or two of the above mentioned components, the weight may be calculated 

on the basis of this or these component(s). The authorisation shall specify the details, notably the 

reference period for which the total weight has to be calculated. The reference period shall not 

exceed 4 months. 

The weight of the relevant component(s) of the  goods to be placed under inward processing and of 

the equivalent goods shall be indicated in the relevant customs declarations and INF, to enable the 

customs authorities to control the equivalence on the basis of those elements. 

III. Outward processing 

The use of equivalent goods is not permitted for goods which are covered by Annex 71-02. 
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ANNEX 1 

GOODS  TO  BE  PLACED  UNDER  THE  CUSTOMS  PROCEDURE 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TARIC 

Code 

 

 

Description                            

 

     Quantity 

   Per 3 Years 
(If code 30(7) is being used 

please indicate quantity per 

calendar year) 

Value   

Per 3 Years 

EURO  
If code 30(7) is being 

used please indicate 

value per calendar year) 

 

Economic 

Code 
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ANNEX  2 

COMPENSATING  OR  PROCESSED  PRODUCTS 

                                                      

 

CN Code 

 

 

Description 

 

 

Rate of 

Yield 
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     ANNEX 3 

EQUIVALENT GOODS 
 

 

 

TARIC 

Code 

 

 

Description                            

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 
 

Département fédéral des finances DFF 

Administration fédérale des douanes AFD 

Direction générale des douanes 

 

 
 

 

 

1/2 

 
 

 

 

Autorisation pour le perfectionnement actif Décision 

1. Titulaire de l'autorisation N° d’autorisation  

 

Autorité délivrant l'autorisation 

Direction générale des douanes 

Section Mesures économiques  

Monbijoustrasse 40 

3003 Berne 

Référence 

Demande du 

 Référence  

Dossier traité par       

Téléphone 

Fax 

      

      

 

2. Régime douanier perfectionnement commercial 

actif / à façon 

- Remboursement / 

suspension 

- trafic fondé sur l'identité / 

équivalence 

3. Durée de validité de l’autorisation 

Délai d’importation Délai d’exportation Délai de décompte 

 depuis l'importation en question 60 jours 

4. Marchandises qui peuvent être placées sous le régime douanier 

Désignation de la marchandise N° de tarif Quantité 
 

   
 

 
 

5. Genre de perfectionnement  

6. Pays de provenance des marchandises selon ru-

brique 4 

 

7. Pays de destination des produits compensateurs  

8. TVA lors de l’importation  

9. Office de surveillance   

  

10. Trafic fondé sur  

.L’identité / équivalence  

11. Déclaration en douane d'importation ou d'exportation 

La déclaration en douane d’importation et d’exportation doit avoir lieu selon la forme prescrite dans la feuille 

d’information «Perfectionnement actif / Taxation selon le système de la suspension ou en procédure de rembour-

sement» (form. 47.81). 

12. Autres charges 

 



 

2/2 

 
 

 

13. Dispositions régissant l'origine (drawback) 

A l'exportation, l'établissement de preuves d'origine préférentielle n'est autorisé que lorsque les conditions d'ori-

gine fixées dans l'accord applicable sont remplies. Dans le cas des accords prévoyant une interdiction du draw-

back (interdiction des ristournes et de l'exonération des droits de douane), celles-ci ne sont pas remplies notam-

ment lorsque les produits exportés dans le cadre de ce trafic de perfectionnement contiennent des matières d'ori-

gine tierce qui sont mentionnées dans l'accord et qui ont été importées au moyen de l'autorisation (ou éventuelle-

ment échangées dans le cadre du trafic fondé sur l'équivalence). 

14. Les autres prescriptions régissant l’importation et l’exportation doivent néanmoins être observées. 

15. Directives à l’intention des bureaux de douane 

 

16. Indication des voies de recours 

La présente autorisation est réputée décision au sens de loi fédérale sur la procédure administrative (PA; RS 

172.021); elle peut être attaquée dans les 30 jours par recours à adresser au Tribunal administratif fédéral, case 

postale, 3000 Berne 14. Selon l’art. 52, al. 1 PA, le mémoire de recours doit indiquer les conclusions et motifs et 

moyens de preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire. L'expédition de la décision attaquée 

(incl. l'enveloppe) et les pièces invoquées comme moyens de preuve doivent être jointes, pour autant qu’elles se 

trouvent en ses mains. 

Bases légales 

Loi sur les douanes (LD; RS 631.0)  

Art. 12, 41, 59 

Ordonnance sur les douanes (OD; RS 631.01) 

Art. 40 à 44 

Art. 94 à 98 

Art. 165 à 169 

Ordonnance du DFF sur le trafic de perfectionnement (RS 631.016) 

Art. 1 

Loi fédérale régissant la taxe sur la valeur ajoutée (LTVA; RS 641.20) 

Art. 53 

17. Emolument CHF  

18. Date / autorité / signature 

      

Administration fédérale des douanes 

      

Section Mesures économiques 

 



Form No. I.P.R.1 

 

 

 

 

 

 

 
ZWS ISO 9001:2008 QUALITY MANAGEMENT SYSTEM 

ZIMBABWE REVENUE AUTHORITY 

CUSTOMS AND EXCISE 
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INWARD PROCESSING REBATE 

APPLICATION FOR REGISTRATION 

(To be submitted in duplicate) 

 

                                                                                ………………………………………………………… 

 

                                                                                  ………………………………………………………… 

 

                                                                                  ………………………………………………………… 

                                                                                         (Name and address of applicant) 

 

                                                                                 BP Number……………………………………………. 

The Regional Manager. 

ZIMRA 

Postal Address…………... 

……………………………                                         Date…………………… 

 

…………………………… 

Dear Sir 

 

I/We hereby apply to be registered in terms of Section 4 of the Customs and Excise (Inward processing) 

(Rebate) Regulations, 1992. 

 

In support of this application, I/we attach herewith details of the information required by the 

Commissioner*. 

 

I/We have read and understood the provisions of the Customs and Excise (Inward processing) (Rebate) 

Regulations, 1992 and undertake that should our application be successful, I/we will fully comply with 

them. 

 

Yours faithfully 

 

………………………………………….. 

                     (Signature) 

 

…………………………………………… 

                  (Name and designation) 

.                                                                                                                                                                     . 

 

 

 

 

 

 

 

 



Form No. I.P.R.1 

 

 

 

 

 

 

 
ZWS ISO 9001:2008 QUALITY MANAGEMENT SYSTEM 

ZIMBABWE REVENUE AUTHORITY 

CUSTOMS AND EXCISE 

CEF 0080    CUSTOMS & EXCISE    ISSUE NO: 1     VERSION NO: 1     DATE OF ISSUE: 01/08/2016   PAGE 2 OF 2 

 
 

 

FOR OFFICIAL USE     

REPORT FROM OFFICER 

The Regional Manager 

The above-mentioned applications, together with my attached inspection report, are submitted for your 

consideration in terms of Section 4 of the Customs and Excise (Inward Processing) 

(Rebate)Regulations,1992  

…………………………………………………….                                                 ……………………… 

Station Manager (full name and signature)                                                                           Date 

*The information required by the Commissioner is listed below. 

 

SCHEDULE 

Please provide details on the following on separate sheet: - 

1. Trading name of organization including physical address. 

2. Name of the owner of the building or premise. 

3. Description of premises, including dimensions, layout, materials used in the building, etc. 

4. Cost of building or premise (if owned) lease agreement (if rented). 

5. Description of plant and machinery and value of equipment. 

6. The name of the member of the firm who will sign the Security Bond as Principal. 

7. Proposed Surety to Security Bond (Name of Bank or Insurance Company). 

8. Type of manufacturing/processing for which regulation is sought (if process is in pursuance of a 

contract, please give details) 

9. Detailed step by step description of the manufacturing/ processing operation for each product 

for which the materials are going to be used. 

10. Details of any other industrial or commercial activities (if any) carried out on the premises. 

11. Articles to be processed and goods to be imported for the purposes thereof and on which rebate 

of duty is requested. 

       Use the following format: 

        Type of article to be 

processed 

Imported inputs for which rebate 

of duty is requested        

Estimated usage for unit 

(quantity and value) 

     

12. Alternative use of imported goods on which rebate is requested (if known) 

13. Locally produced goods or goods on which duty has already been paid to be used. 

14. State whether manufacturing/processing operations have commenced and if not state proposed 

starting date. 

15. State whether the article to be made requires the involvement of sub-contractors during the 

manufacturing/processing operations. 

16. Duration of the manufacturing/processing operation and period between the date of importation 

of goods on which rebate of duty is requested and the date when the finished product is 

exported. 

17. Detail of amount of drawback of duty claimed during the past 12 months by product. 

18. Value of exports for the previous 12 months by product. 

19. Any other information you may consider useful in the evaluation of your application. 

        Your attention is drawn to the provisions of the Customs and Excise (Inward Processing) (Rebate)     

        Regulations,1992. 
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Annexe V –Étude de cas des membres 

Les régimes de perfectionnement en Chine 

1. Contexte économique de la Chine, caractéristiques des régimes de 

perfectionnement en Chine et soutien apporté à différents secteurs par le système 

des régimes de perfectionnement  

Entre 1979 et 2016, la valeur totale des importations et des exportations 

soumises à un régime de transformation est passée en Chine de 235 millions de 

dollars US à 1112,58 milliards de dollars US et, dans le même temps, leur part dans le 

commerce extérieur chinois, qui était auparavant de 1,5 %, a bondi pour atteindre 

30,2 %. Les régimes de transformation ont permis la création directe de 40 millions 

d’emplois et sont indirectement à l’origine de la création de 60 millions d’emplois 

supplémentaires. Depuis le lancement de la politique de réforme et d’ouverture, les 

régimes de transformation se sont rapidement développés en Chine et ont largement 

contribué à accélérer le processus chinois d’industrialisation, à dynamiser le processus 

de restructuration et de modernisation industrielles, à créer des emplois et à intégrer 

l’économie de la Chine à l’économie mondiale. 

Le perfectionnement des marchandises est une activité économique à travers 

laquelle une entreprise apporte des matières premières et auxiliaires, des pièces de 

rechange, des composants et des matériaux d’emballage, et réexporte les produits finis 

au terme d’une opération de transformation ou d’assemblage. Dans la plupart des cas, 

les régimes de perfectionnement consistent à transformer des matières fournies par un 

client ou achetées à l’étranger.  

La Chine dispose d’un ensemble de mesures de base régissant les régimes de 

perfectionnement. Tout d’abord, dans le cadre d’un programme douanier, les droits 

d’importation et la TVA ne sont pas perçus lorsque des parties ou des matières sont 

importées à des fins de perfectionnement. Ils sont acquittés uniquement lorsque 

certaines des matières employées ont été vendues sur le marché national. De plus, les 

régimes de perfectionnement bénéficient d’une politique de contrôle moins rigoureuse. 
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À l’exception d’un petit nombre de marchandises sensibles, les matières introduites 

sont dispensées d’être accompagnées des autorisations afférentes sauf lorsque 

certaines des matières ont été vendues sur le marché national. Enfin, les équipements 

de perfectionnement fournis gratuitement à la partie nationale par la partie étrangère 

sont exemptés de droits et de permis, mais cette disposition ne s’applique pas à un 

petit nombre de marchandises qui ne peuvent pas être importées dans le cadre de cette 

politique en application de la législation nationale. Sur la base des dispositions qui 

viennent d’être présentées, un système de mesures douanières liées entre elles a été 

mis en place comme, par exemple, la mise en place d’un manuel consacré au régime 

de perfectionnement (ou d’un livre des comptes) ; la gestion de la consommation des 

matières ; la gestion des ventes nationales ; le contrôle automatisé ; le contrôle et 

l’inspection, et la mise en quarantaine par la douane ; la perception et l’exemption de 

droits ou encore la mise en quarantaine douanier ; et enfin, les déductions appliquées 

au commerce extérieur. 

2. Contribution de la technologie de l’information au contrôle des régimes 

de perfectionnement  

Le contrôle des opérations sous douane par la douane chinoise a évolué en 

plusieurs étapes. Au début, le contrôle s’effectuait au moyen de manuels sur support 

papier. Aujourd’hui, le système informatique “H2010” s’applique dans tout le pays 

pour le contrôle de marchandises sous douane soumises à un régime de 

perfectionnement. Une entreprise doit établir avec la douane un manuel consacré au 

régime de perfectionnement (ou un livre des comptes) avant de commencer les 

opérations sous ce régime ; elle doit y consigner les types et les quantités de matières 

importées ainsi que les produits réexportés, calculer le rapport quantitatif entre les 

intrants et les produits sortants en appliquant certaines normes de consommation 

unitaire et compléter régulièrement le manuel (ou le livre des comptes). À cet égard, 

deux modèles ont été élaborés, à savoir le modèle de manuel électronique et le modèle 

de livre des comptes électronique. Dans le modèle de manuel électronique, la gestion 

est axée sur le contrat, ce qui signifie qu’à chaque contrat correspond un manuel, 
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comme indiqué dans les comptes électroniques d’origine. Dans le modèle de livre des 

comptes électronique, la gestion est axée sur l’entreprise et un seul livre des comptes 

électronique est donc mis en place pour l’ensemble des contrats de l’entreprise. Le 

modèle de livre des comptes électronique s’applique aux entreprises dans des 

domaines spéciaux du contrôle douanier mais aussi, en dehors de ces domaines, à 

certaines grandes entreprises dont le niveau de crédibilité est élevé.  

3. Formation 

A l’extérieur, la douane chinoise offre aux entreprises la possibilité de bien 

comprendre les mesures prises en matière de perfectionnement, à travers une 

description et une explication de ces mesures, relayées dans les médias d’information. 

Des réunions d’information régionales sont également organisées de temps à autre. En 

interne, la douane chinoise organise chaque année une formation et entretient une 

communication avec les douanes étrangères sur la question du contrôle des régimes de 

perfectionnement.  

4. Défis et opportunités 

Aujourd’hui, les régimes de perfectionnement mis en place en Chine présentent 

de nouvelles caractéristiques. Ils sont moins centrés sur le perfectionnement de 

matières fournies par le client et assure essentiellement la production de marchandises 

telles que des vêtements. De plus en plus d’entreprises ont des activités indépendantes 

de recherche et développement en vue de créer leurs propres marques, et elles 

dépendent moins des fabricants d’équipements d’origine. En outre, les matières 

achetées dans le pays sont de plus en plus souvent utilisées dans les régimes de 

perfectionnement, et les produits finals sont vendus à l’étranger et dans le pays. De 

plus, la chaîne industrielle continue de s’étendre et les capacités nationales de soutien 

ne cessent de s’améliorer. Enfin, les services et les systèmes logistiques sous douane 

ont considérablement évolué. Les entreprises attachent de plus en plus d’importance 

aux activités de recherche et développement ainsi qu’aux services de maintenance. 

La douane chinoise continuera de simplifier l’administration des régimes de 
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perfectionnement et de déléguer ses pouvoirs aux échelons inférieurs. Elle a 

également l’intention d’optimiser ses services de contrôle, d’étudier et de mettre en 

œuvre le Programme de réforme des régimes douaniers de perfectionnement et des 

dispositifs réglementaires sous douane, et de conduire l’actualisation, le 

renouvellement et le développement des régimes de perfectionnement dans le cadre 

des lois et règlements en vigueur. 

 

 

___________________ 




